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SL.e prix de l'aboaaement
au JOURNAL DE LYON n'u poi«*
ciiau^é et demeure toujours infé-
rieur à celui des autres grands jour-
naux de Lyon.

Mous prions ceux da nos abonnés
dont l'abonnement est expiré, ou sur le
point d'arriver à son terme , do vouloir
bien la renouveler le plus promptament
cessible, afin que l'envoi de leur jour-
nal n& subisse aucune interruption , et
joindre à leur demande la dernière
bande imprimée indiquant exactement
leur adresse.

NOUVELLES OU JOUR
5 janvier.

Après un débat assez confus, qui a oc-
cupé la plus grande partie de ia séance
d'avant-hier, l'Assemblée nationale a in-
terrompu une fois encore la discussion des
nouveaux impôts. Longtemps incertaine
sur le côté par lequel elle aborderait ce
terrain brûlant, héritante entre l'ordre na-
turel des articles du projet de la commis-
sion et la marche logique que lui recom-
mandaient cenains orateurs, la Chambre
avait commencé par réserver un certain
nombre d'articles pour discuter l'article 14,
stipulant une retenue de 3 p. 100 sur le
revenu des valeurs mobilières françaises
et étrangères. Au cours du débat, M. le
ministre des fimauces a annoncé que M.
Baudot, membre de la commission du bud-
get, venait d'inviter le gouvernement à s'en-
tendre avec cette, commission, dans le but
d'arriver à une conciliation d'opinions.

Précisant ensuite les points sur les-
quels portent les divergences qui existent,
M. Pouyer-Quertier a rappelé que l'article
14, dans quelques-unes de ses disposi-
tions, fait revivre le système des déclara-
tions personnelles et aussi celui des véri-
fications « inquisitoriales et vexatoires »
au^i^i »'"TOnsft le. gouvernement. Il a
aiouté que le projev ue n* .. —^ics;0T1
constitue une inégalité entre les classes
commerçantes et les classes agricoles.
Toutefois, un accord ne paraît pas im-
possible, et le gouvernement accepte
l'impôt sur les valeurs mobilières qm
pourront être atteintes en dehors de toute
déclaration et de toute inquisition. M.
Pouyer-Quertier a donc, — en vue dune
transaction, que semble d'ailleurs devoir
rendre plus facile le vote de l'Assemblée qui

a repoussé l'impôt sur le revenu. - de-
mandé le renvoi à la commission du Bud-
get dss propositions inscrites dans le pro-
têt de budget pour 1872, et relatives a
l'impôt dont pourront être frappés certains
revenus. Ces dispositions concernent les
valeurs mobilières, l'enregistrement et le
timbre et font l'objet des articles 8,

 L
J, 10,

11 12 et 13 du projet gouvernemental.
C'est sous laforme:d'amendement à 1 arti-

cle 14 du projet actuellement en discus-
sion que ces divers articles ontete ren-
voyés a l'examen de la commission, qui a

accepté le renvoi. ,
Profitant delce nouveau répit pour s oc-

cuper un peu d'elle-même, l'Assemblée a
Sacré la séance d'hier à la discussion
du nroiet de loi sur les incompatibilités
rarlementaires.Cet échange d'observations

sans grand intérêt a été égayé par cer-
taines allusions qui visaient un ancien
membre du gouvernement de la défense

natSnaîe. M. Picard n'est peut-être pas
celui de tous les membres de l'Assemblée
nui rira le moins de l'incident. En somme,
les ministres plénipotentiaires pourront,
comme les ambassadeurs, exercer le man-
dat de député , mais le préfet de police de-
vra se contenter de surveiller au dehors
ceux qui seraient tentés de troubler le

calme des délibérations de la Chambre, ce
qui nous paraît tout à fait dans l'ordre.

Le Journal officiel publie un décret qui
approuve l'arrêté du ministre des travaux
publics du 29 décembre, réglant provisoi-
rement les délais d'expédition et de trans-
port des marchandises sur les railways.
Nous avons déjà indiqué hier la façon hau-
taines dont les compagnies « monopoli-
sante » accueillent les prescriptions de
l'administration centrale.

Une importante délibération réunissait
hier les bureaux de la Chambre; il s'a-
gissait de la nomination des membres de
la commission chargée d'examiner le pro-
jet de loi sur l'instruction primaire obli-
gatoire. Le télégraphe nous a déjà appris
que la grande majorité des commissaires
élus est hostile au projet de M. Jules Si-
mon La correspondance Havas nous ap-
porte ce matin quelques détails complé-
mentaires.

Dans le 9e bureau, où Mgr Dapanloup a
été nommé par 27 voix contre 5, la dis-
cussion a été, dit-on, pleine d'intérêt.
Mgr Dapanloup a fait un long tableau des
usages en honneur avant 89, en matière de
nomination d'instituteurs , lesquels, d'a-
près le prélat, étaient la plupart du temps
désignés par les pères de famille, en de-
hors de toute pression politique ou reli-
gieuse.

La correspondance cite, comme ayant
été élus dans les autres bureaux, MM. de
Gaslonde, Ricard , Ernoud, de Corcelle,
Delpit, l'abbé Jatfré, Richmond, Tailhaud,
Mercier-Lacomba, Keller, de Cumont et
Carnot.

La" Gazette de la Croix , parlant de !a
convention postale entre l'Allemagne et
la. France, constate que les négociations
sont encore pendantes ; elle ajoute qu'en
vue d'accélérer la conclusion du traité, le
directeur général des postes de Prusse'
doit incessamment se rendre à Paris.

Nous trouvons dans la Correspondance
provinciale la confirmation d'une nouvelle
que nous avait déjà transmise de télé-
graphe, et qui n'est pas sans une certaine
t^r . _»„„„o Tja lieutenant-général de
Stosch a reçu le titre un D*»*,* *fUi^iUxd#
et a été, en même temps, élevé au rang
de ministre d'Etat de Prusse. Jusqu'à ce
jour les lorces navales allemandes étaient
placées sous la direction du ministre de la

guerre.

 ,—. «Ill^fflfaa» mmm i

BÏÏlllïII TÉlfelPIiOT
ANGLETERRE. .

Londres, S janvier.
Bulletin officiel de midi. — Le prince de Galles

a bien dormi. Son Altesse recouvre ses forces et
l'affection locale s'amoindrit.

ALLBMiGSE.

Munich, 3 janvier.
Dans la séance de la chambre des députés, le

ministre des finances, répondant à l'interpellation
concernant l'emploi de la partie des frais de
guerre payés par la France qui a été adjugée a la
Bavière, a promis qu'avant peu des propositions
du gouvernement sur ce sujet seront soumises a
la chambre, d'après lesquelles la part de la Ba-
vière à la contribution payée pour les frais de
l'occupation bavaroise depuis le 1er avril 1870, et
sa part dans l'indemnité de guerre proprement
dite, devraient être affectées à l'extinction de la
dette publique bavaroise.

ESMfiHB.
Madrid, 3 janvier, s.

Le gouvernement a reçu aujourd'hui deux télé-
grammes chiffrés de Cuba. On suppose qu'ils ont
trait à la visite du navire Florida, opérée par le
navire Blasco.

L'amiral Topete, MM. Santa-Cruz et Martin
Herrera ont déjeuné aujourd'hui chez le maréchal
Serrano. ; .

Le conseil des ministres s est réuni dans 1 a-
près-midi. M. Sagasta, étant indisposé, n'y a pas

On croit que les Cortès se réuniront du 18 au
20 janvier.

(Voir la luiit âes dépiekei à la S' pagg.^

<( L'jrat-ftOFfi »

Une chose nous frappe dans les appré-
ciations que les journaux allemands font
des événements de l'année 1871. À côié de
la joie, trop légitime, hélas ! que leur cause
le souvenir de leurs victoires sur la France,
perce autre chose encore, une joie parli-

_ culière, ayant un autre objet. Parcourez la
" presse d'outre-Rhin : il n'est presque pas
un seul journal qui ne s'applique à railler
« l'Europe, » le « jugement de l'Europe, •
les « intérêts ou l'équilibre de l'Europe. »
Il semblerait que, pour nos voisins, la
France ne soit pas la seule vaincue, et que
l'Europe le soit aussi.

En quoi pensant, nos voisins n'ont point
tort. C'est en France que naquit l'idée de
cet équilibre, tant attaqué par les Alle-
mands, l'idée de cette solidarité européenne
qui unissait et groupait tous les intérêts et
dont le couronnement devait être, dans un
avenir plus ou moins éloigné, la constitu-
tion d'une sorte de tribunal d'arbitrage
réglant à l'amiable les différends et ren-
dant impossibles les crises violentes et les
guerres internationales.

Cette conception, qui était certainement
fort élevée, fort pure, quoique très -chi-
mériques (nous devons le reconnaître au-
jourd'hui), la victoire de l'Allemagne sur
la France lui a donné le coup de mort; ou
du moins l'a pour longtemps obscurcie.
« L'Europe * n'existe plus ; il existe des
Etats dont l'ensemble géographique forme
une partie du monde, à laquelle les sa-
vants donnent ce nom : mais entre ces
Etats juxtaposés dans l'enceinte factice
d'une même subdivision géographique, il
n'existe aucun lien d'aucune sorte ; cha-
cun vit pour soi ; la communauté eu-
ropéenne n'a point d'intérêts, parce qu'il
n'y a plus de communauté européenne.

C'est ce que les journaux allemands, les
officieux surtout, nous disent et nous don-
nent à entendre sur tous les tons. Ils plai-
santent la presse française qui de temps à
autre s'oublie encore à parler de » l'Eu-
rope », ils lui répondent que « l'Europe »
écoutera la France comme elle l'a secou-
rue pendant la guerae; ils s'amusent entre
*T" ~ J"^** ^«..^ftite invocation platoni-
qtio adpoaùoo pal la i lduoc w w^w-1 — -»^

que les crosses prussiennes ont chassée
de l'Olympe.

Que l'Allemagne se réjouisse de l'éclipsé
de cette notion d'un « droit européen,
d'une solidarité européenne, d'une com-
munauté européenne », c'est son affaire,
et nous le comprenons dans une certaine
mesure, si nous nous faisons effort pour
nous mettre à la place de cette nation,
avide de domination et impatiente de tout
frein.

« L'Europe » était parvenue, après de
longues luttes, à rendre impuissant pour
le mal l'empire d'Allemagne d'autrefois,
dont l'histoire est le martyrologe de tou-
tes les nalions européennes ; cet empire
d'Allemagne renaît soudain aussi puissant
qu'il l'avait été ; le peuple allemand re-
noue la chaîne interrompue de sa tradi-
tion de suprématie européenne ; pour qui
peut gagner sur soi de vivre un instant de
la pensée nationale d'un pareil peuple,
rien n'est plus logique que la joie instinc-
tive qu'il éprouve d'avoir effacé l'idée de
« l'Europe », puisque c'est sur les ruines
de l'ancien empire germanique que cette
idée était née. Les victoires allemandes
ne sont pas seulement le triomphe d'une
nation sur une autre nation ; elles sont la
revanche d'une idée de nationalité égoïste
sur une idée de solidarité européenne.

Mais si, au point de vue étroit de l'Al-
lemagne, nous pouvons comprendre cette
joie d'avoir vaincu « l'Europe », en nous
plaçant à un point de vue élevé, nous de-
vons constater avec une profonde douleur
le mouvement de recul que ces victoires

i germaniques ont imprimé àl'histoire. Nous
ne serions pas Fiançais, nous serions An-
glais ou Suisses, ou Italien, que nous rai-
sonnerions de même, et ce n'est pas le
sentiment patriotique, mais un sentiment
purement humain qui nous inspire ces ré-
flexions. La conception de l'Europe soli-
daire était certainement plus parfaite, plus
humaine, que ne l'est celle de l'égoïsme
des Etats qui prévaut aujourd'hui, et tous
ceux qui ont quelque souci du progrès de
l'humanité doivent déplorer ce retour aux
conceptions du moyen âge.

Cet égoïsme, en ce moment, fait la puis-
sance de l'Allemagne. Il pourra un jour
faire son malheur.

... :Ï& «mi»» ———

La probité ulieuiun<ie.

Le Journal de Genève du 4 janvier publie
un jugement sur la grave question du recours
des endosseurs eu matière de lettres de
change.

Cfette décision, où nous retrouvons avec sa-
tisfaction les principes que nous avons sou-
tenus nous-même, est motivée d'une manière
si remarquable, que nous nous empressons de
la reproduire.

En posant avec cette fermeté, cette luci-
dité, cette science vraiment pratique les
grandes règles de droit international , les
juges de Genève ont honoré toute la juridic-
tion consulaire.

Dispositif dû: j ug<ment rendu par le tribunal
de èomrnerce de Genève, le 21 décembre 1871.
Entre sieurs J. et Comp., demandeurs, contre sieurs

X. et Comp., défendeurs,
Vu les conclusions prises et les pièces produites ;•
Attendu qu'il en résulte en fait :
1. Que le 11 août 1870, les défendeurs ont en-

dossé à la maison J. et Comp., à Grenoble, une lettre
de change au montant de 1,392 fr. 65 c, tirée à l'é-
chéance du 4 septembre sur un sieur A., négociant à
Paris, par une maison de Halle, en Prusse ;

2. Que cette lettre de change, demeurée impayée,
a été retournée aux sieurs X. et Comp. par les liqui-
dateurs de la maison J. et Comp., le 19 août dernier,
avec un protêt dressé le 5 août, conformément à la
loi française en vigueur à ce moment là ;

3. Qu'aujourd'hui les défendeurs, assignés par-
devant le tribunal de céans par les susdits liquida-
teurs en remboursement de la lettre de change, en
490 fr., y compris intérêts et frais, refusent de l'effec-
tuer, en invoquant au fond : que les demandeurs,
soit les cessionnaires de la lettre de change, sont dé-
chus dp(tfti'pft?fôrïfayanTCpJs"tritë ,iau1ttMft rcs'iterats
pf(écrits par le code de commerce.

Le tribunal,
Quant au fond : Attendu que la lettre de change

est un contrat essentiellement international ; — qu'il
sert d'instrument de crédit au commerce du monde
entier; qu'il est soumis comme tel à de certains prin-
cipes généraux reconnus et admis par les négociants
de tous les temps et de tous les pays ; — que, parmi
ces principes, il en est deux qui résument tous les
autres : 1. que chacune des opérations successives qui
constituent le contrat de la Icare de change est réglée
par la législation du pays où cette opération a eu
lieu ; 2. que le cessionnaire d'une lettre de
change est garanti de san paiement final par son cé-
dant et ceux qui y ont apposé leurs signatures avant
lui, à moins qu'il n'y ait farte de sa part ;

Attendu qu'il résulte de ces deux principes que le
recours du porteur d'une lettre de change impayée
contre les endosseurs antérieurs doit se régie'- d'après
la loi du pays sur lequel elle est tirée, notamment en
ce qui concerne le mode de constatation de non-
paiement ;

Que le recours ne peut commencer à s'exercer
qu'autant que cette loi a été régulièrement observée
par le porteur ;

Que ce n'est qu'à ce prix qu'il peut conserver
ses droits contre son cédant et les signataires précé-
dents ;

Qu'il y aura, au contraire, déchéance prononcée
contre lui s'il ne remplit pas les formalités imposées
par la loi ;

Attendu que, d'aprèsla législation française, comme
d'après celles de presque tous les autres pays, la
constatation du non paiement par un protêt fait dans
un certain délai après l'échéance, est la formalité es-
sentielle qui permet au porteur d'exercer son re-
cours, que sans la rédaction de ce document le cédant
d'un effet de commerce est fondé à en refuser le rem-
boursement ;

Qu'il peut aussi opposer ce refus dans le cas
où le protêt n'aurait pas été fait dans les délais lé-
gaux;

Attendu qu'il suffit d'examiner si, dans l'espèce,
les porteurs de la lettre de change ont produit aux
défendeurs un protêt fait à bonne date suivant
la loi française en vigueur le 4 septembre 1870 ;

Aiienuu qu n n est pas conteste que le proiei pro-
duit par les demandeurs ne soit conforme au décret
du gouvermement français, - qu'on prétend seule-
ment que la traite n'a pas été présentée à son échéan-
ce, — que les endosseurs étrangers, notamment les
défendeurs, n'ont pas été avertis du fait quelle était
demeurée en souffrance ; — qu'il y aurait eu, sous ce
double rapport, faute de la part du porteur, et, par
conséquent, déchéance de ses droits contre les endos-
seurs ;

Attendu que ces faits, lors même qu'ils seraient
établis, ne sauraient entraîner en aucune ma-
nièrejà déchéance des droits de recours du porteur ;

Que les lois françaises des 13 août 1870, 10 mars
et 4 juillet 1871 ne contiennent aucune disposition
dans' ce sens; que ces faits pourraient tout au plus
être invoqués à l'égard des intérêts courus à partir
du 15 juillet 871; — qu'il n'est néanmoins pris i
leur snjet parles défendeurs aucune conclusion sub-
sidiaire ; qu'il n'y a donc pas lieu à statuer sur ce
point d'autant plus qu'il est sans grande importance
pécuniaire;

Attendu que les défendeurs invoquent en second
lieu à l'appui de leur refus le fait qu'ils ne pourront à
leur tour exercer leurs recours contre leurs cédants
allemands; — que ceux-ci s'abritent derrière la juris-
prudence actuelle de leur pays, — jurisprudence
dont, au surplus, un très-petit nombre de négociants
allemands, a en définitive persisté à se prévaloir dans
la pratique, — se refusent à rembourser aux défen-
deurs le montant de la lettre de change ; attendu que
cette circonstance est étrangère aux demandeurs ;
qu'ils ne sauraient être responsables du fait que leurs
correspondants à Genève les ont couverts de valeurs
déjà reçues au moyen d'une lettre de change tirée
d'Allemagne plutôt que d'un autre pays.

Attendu que les sieurs X et C, en acceptant d'Al-
magne, le 5 août 1870, une traite sur Paris, ont ac-
cepté en même temps les risques d'un changement
dans la législation de la France, à l'endroit des opé
rations ultérieures du contrat auquel ils étaient par-
tie; qu'ils entendaient à ce moment-là être relevés de
ces risques par leurs cédants;

Que s'ils ne le sont pas en définitive, c'est parce
que leurs cédants méconnaissent encore les princi-
pes fondamentaux qui doivent régir la lettre de
change entre négociants de pays différents et qui
seuls peuvent conserver à cet instrument de crédit
la sécurité dont il a besoin et dont le premier élé-
ment se trouve dans la certitude que doit avoir cha-
que porteur successif; qu'en dehors de la solvabi-
lité des signatures antérieures à la sienne ou de sa
propre négligence, il est relevé de tous les autres
risques.

Attendu que cette sécurité serait anéantie si la
jurisprudence soutenue par les défendeurs était ad-
mise par les négociants en général : — que l'usage
de la lettre de change se restreindrait au strict né-
cessaire ; — qu'il deviendrait en effet indispensable
de l'entourer de précautions inusitées ; — qu'il fau-
drait en particulier demander à ses cédants une ga-
rantie supplémentaire aux fins qu'ils renonçassent
d'avance à se prévaloir des cas de force majeure qui
pourraient survenir avant la bonne fin de leur lettre
de change ; — qu'ainsi le commerce serait entravé

Attendu que si lés décrets français ne peuvent se
justifier au point de vue des obligés étrangers en ce
qu'ils établissaient contre ceux-ci un des cas de force
contraire à l'équité, on ne s?un !t cependant s'y sous-
traire en invoquant leur rétroactivité.

Qu'en effet le contrat de la lettre de change com-
mence au moment où le tireur appose sa signature
et se dénoue définitivement, non pas nécessairement
à l'échéance indiquée sur l'effet, mais en cas de non-
paiement lorsque tous les recours des endosseurs les
uns à l'égard des aufes ont été successivement épui-
sés ;

Que ce contrat sui generis se compose d'une
suite d'opérations indépendantes les unes des autres,
soumises individuellement à la législation du pays où
chacune à lieu ;

Qu'en particulier, la constatation de non-paie-
ment et les formalités à suivre pour permettre au
porteur de commencer à exercer son recours doi-
vent être l'objet de dispositions spéciales ;

Qu'il ne saurait être dénié à l'Etat le droit — à
défaut de convenance — de modifier ces dispositions
dans une certaine mesure ni de les appliquer, dès
leur promulgation, à celles des opérations du con-
trat de change qui ne sont pas encore exécutées et
qui doivent l'être sur son territoire ;

Que la rétroactivité ne peut pas davantage être
invoquée dans ce cas là, qu'elle ne l'a été, par
exemple, lors de la promulgation de la loi genevoise
du 2 novembre 1864 sur le gage à l'endroit de la
marche à suivre pour vendre les valeurs qui auraient
été mises en nantissements antérieurement à celte
date;

Attendu, en résumé, que les demandeurs ne pou-
vaient pas commencer à exercer leur recours contre
les défendeurs sans produire un protêt ; que ceux-
ci auraient encore bien moins admis ce recours en
l'abs nce de ce document ;

Que les liquidateurs de la société X. et C» devaient
donc attendre, pour se présenter, d'être en règle
avec leur propre législation ;

Qu'aujourd'hui qu'ils le sont leur recours doit être
admis ;

Qu'il est fondé en droit, en équité et qu'il est

I
 conforme à l'usage à peu près universel du com-
m«rct.

Par ces motifs. Le tribunal, jugeant en premier

ressort, condamne les défendeurs à payer aux de-
mandeurs, en leur qualité, avec intérêts et dépens,
dans lesquels sera compris le coût de l'enregistre-
ment du jugement de Grenoble, la somme de qua-
torze cent quatre-vingt-dix francs pour les causai
sus énoncées, et déboule les parties de tout le sur-
plus de leurs conclusions.

DISCUSSION DES IMPOTS

La Chambre s'agite en efforfs infructueux
pour arriver à mettre quelque clarté et quel-
que logique dans la discussion des impôts nou-
veaux.

L'impossibilité où elle se trouve actuelle-
ment de faire un choix entre les diverses rou-
tes qui s'ouvrent devant elle est le châtiment
mérité de son absence de principes en matière
économique Faut-il s'occuper de la dénon-
ciation des traités de commerce avant d'avoir
pris une décision dans la question des matiè-
res premières? Entamera-t-on l'examen du
projet d'impôts de la commission par cet arti-
cle ou par celui-là ? Autant d'incertitudes,
autant de problèmes ; les orateur» se suivent
et se pourchassent misérablement dans ce
cercle vicieux où les enferme un empirisme
pusillanime qui ne peut pas plus avoir da
méthode que de doctrine.

C'est le jeune M. Johnston, député de Bor-
deaux et secrétaire de l'Assemblée, qui atta-
que la question delà dénonciation des traité»
de commerce II demande la nomination d'une
commission de quinze membres pour exami-
ner s'il y a lieu de dénoncer ou simplement
de modifier, et il réclame l'urgence : le 4 fé-
vrier , date fatale, approche, il faut être
prêt.

M. Princeteau, député de la Gironde comme
M. Johnston, vient en aide à son collègue : il
reconnaît qu'il a déjà été fait une enquête,
mais les résultats de ladite enquête ne rem-
plissent encore que cinquante volumes, et
M. Princeteau est insatiable.

Les ministres se succèdent à la tribune
pour réfuter les arguments qui appuient l'ur-
gence.

M. Pouyer-Quertier maintient que le pro-
jet de loi sur les matières premières étant à
l'ordre du jour, la question des traités de
commerce trouvera sa place dans la discus-
sion.

M. Victor Lefranc, ministre de l'agricul-
ture et du commerce, est d'avis que la ques-
tion est d'une urgence absolue, et c'est pour
cela même qu'il renonsRP. Vnr><Vws-^>,ài<v<ve-
le débat et compliquer la situation.

M. Clapier, avocat de Marseille, qui a quel-
que peu étudié la question des matières pre-
mières, apporte un concours quelque peu in-
certain à MM. les ministres.

Les députés bordelais tiennent bon, mais
sont finalement battus : la déclaration d'ur-
gence, mise aux voix, n'est pas adoptée.

« Toujours le même système , s"écr>e le
jeune Johnston, les dents serrées, la gorge
stridente : étouffer les discussions ! »

L'ordre du jour appelle la suite de l'examen
des projets de loi de finances en ce qui con-
cerne l'impôt sur les revenus. Quelques amen-
dements héroïques viennent tenter sans suc-
cès, hélas ! de ramener dans la lice le vaincu
d'il y a cinq jours, Yincome-laec. M. Flo-
tard lui a mis.pour la circonstance, une -faussa
barbe : rien n'y fait, le malheureux est con-
trôlé, reconnu et exclu du tournoi, sans plus
de cérémonie.  v

Voici le texte du premier article de ce con-
tre-projet ;

« Il est établi temporairemmê , afin da
pourvoir à l'amortissement plus rapide des
charges imposées à la France par suite de la
malheureuse guerre de 1870, u» impôt spé-
cial et temporaire sur toute espèce de reve-
nus, ainsi que sur les bénéfices industriels et
commerciaux. >

« Il est formé cinq classes distinctes de re-
venus et de profits, désignés, pour la facilité
de la classification et de la perception Dar W
lettres A, B, C, D, E. » ".panea

Pauvre amendement de MM. Flotard et de
Soubeyran, vous étiez notre dernier espoir
la planche de salut de la dernière heure la
porte entr ouverte aux récipiscences et aux
remords de la raison et de l'équité. Vous
voila battu, vous aussi, sans combat, et selon
la parole de M. le président, réglé. N'importe
vous étiez un brave. '
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AMOURS D'UN NOTAIRE
PAS

Le débarquement s'opéra très-bien. MUa

Loulou ayant demandé à l'employé qui por-
tait ma malle et la sienne un serrurier pour
ouvrir son sac de nuit, l'employé, après avoir
regardé tour à tour la serrure du sac de Lou-
lou et celle du mien, demanda à voir la clef
de mon sac. Il l'essaya sur la serrure du sac
de M"e Loulou, et nous fûmes bien étonnés
quand il se trouva qu'elle l'ouvrait sans dif-
ficulté.

Cette découverte, qui nous montra combien
nous avions été peu avisés, nous fit tant rire
et si longtemps que l'employé, qui avait les
malles sur son dos, après avoir commencé
par rire aussi, finit par s'impatienter un peu.
Il me parut qu'il grondait en allemand M11'

Loulou ; mais comme elle riait toujours, elle
ne se fâcha pas. Nous laissâmes nos malles à
la gare, sur le conseil de l'employé, et ayant
bien pris les heures de notre double départ,
qui ge trouvaient presque les mêmes à dix
minutes près, M"8 Loulou s'empara de mon
bras, prit ensuite la maison de MUa Cocotte,
et nous traversâmes ensemble tout Leipsick,
qu'excepté pour la cathédrale et le Rhin M11'
Loulou préférait à Cologne.

En route, nous fîmes nos provisions : du
pain et quatre grosses saucisses. M"8 Loulou
avait très-feim, et moi aussi,

XIII.

Nous voilà à Rosenthal. C'est un bois su-
perbe, qui mérite tous les éloges que MUe

Loulou en avait faits. Quand nous nous fumes
bien promenés pour trouver une bonne place
oui convînt tout à fait à M"8 Loulau, nous
nous assîmes sur l'herbe et nous fîmes là un
fameux déjeuner.

MUe Loulou fut tour à tour extrêmement gaie
et extrêmement mélancolique, parce qu'elle
n'était pas contente, me disait-elle, de se sé-
parer de sa Cocotte et de son Pouff. Elle sen-
tait bien que ces deux amitiés-lâ allaient
beaucoup lui manquer. Mais elle avait beau-
coup à travailler ; on montait un grand bal-
let-féerie, avec de superbes décors et des cos-
tumes qui d'avance lui tournaient la tête, Le
titre de ce ballet était très-joli.

« Il amènera beaucoup de monde, me dit-
elle C'est les Deux Fées ; mais il n'y en a
qu'une, parce que les deux c'est la même :

c'est mol. »

La pensée seule de ce rôle transportait Mlle

Loulou.
Il paraît que ces deux fées, qui n'en étaient

qu'une, étaient une bonne fée qui faisait d'a-
bord semblant d'être méchante pour forcer,
par mille moyens et même par des punitions,
les villageois paresseux, qui ne voulaient que
danser, â travailler et à s'occuper de leurs
moissons.

Quand ils étaient devenus sages et labo-
rieux, la bonne fée, qui s'était montrée jus-
que-là à eux très-sévère sous des costumes
rouge et noir qui leur faisaient très-peur,leur
apparaissait tout à coup sous un costume
blanc et rose tout émaillé de jolies fleurs et
de diamants ; elle leur faisait des compliments
et disparaissait dans le ciel, sur un char traî-
né par des oiseaux, au milieu de nuages d'or
et d'argent,* en leur laissant le bonheur, qui
ett le travail.

Le double rôle de Mu° Louiou était le grand
rôle, bien entendu.

Ce devait être sa plus belle création ; elle
djvait y avoir un très-grand succès. Il y
avait dss pas pour elle, tout nouveaux, qui
devaient être très-applaudis et qu'aucune au-
tre n'aurait pu danser.

La reine de Prusse avait promis de venir à
la première représentation.

Les yeux de M"" Loulou brillaient comme
des escarboucles pendant qu'elle me parlait
degep futurs triomphes ; elle s'exprimait avec
une animation extraordinaire, se levait tout
à coup pour ajouter le geste aux paroles et
me faire bien comprendre les situations ,
qu'elle mimait avec une énergie et un esprit
qui me transportèrent d'admiration. Je l'ap-

plaudissais avec frénésie, je criais : « Vive
Loulou ! »

Et pour me remercier elle venait m'em-
brasser et me tapoter les joues avec ses belles
petites mains.

€ Je jouerai cela à Dresde, tu verras, et ce
sera bien autre chose. »

Les saucisses, qui étaient très-salées, et la
conversation , qui n'avait pas tari , nous
avaient très-altérés et nous n'avions pas bu.
Après avoir eu très -faim, nous avions très-
soif.

Il fut convenu que nous entrerions à la res-
tauration : 1° pour nous rafraîchir ; 2" pour y
écrire la lettre à la tante Salomé.

M"8 Loulou décida que, pour prendre quel-
que chose d'utile et en même temps quelque
chose de bon, je demanderais un grand verre
de bière et qu'elle demanderait, elle,un grand
verre de maitrank. Elle boirait la moitié 'de
ma bière et je boirais après la moitié de son
maitrank ; nous ne boirions le bon maitrank
qu'après la bière, pour la bonne bouche. Cet
arrangement était parfait. Tout se passa com-
me il avait été dit : nous nous étions désalté-
rés et la lettre à la tante était faite.

Avant de quitter le jardin, Mlle Loulou s'ar-
rêta dans la grande pelouse de l'entrée pour
me cueillir un joli bouquet de pâquerettes ;
je lui montrai alors un petit bouquet de vio-
lettes que j'ayais amassées peu à peu dans
nos courses , et que je n'avais pas encore osé
lui offrir ; et il fut convenu que nous ne per-
drions jamais ces deux bouquets-là, et que
toutes les fois que nous nous reverrions nous
serions obligés de nous les montrer. Celui

' qui n'aurait plus son bouquet aurait man-

qué à l'amitié ; il aurait été, me dit Mile Lou-
lou, infidèle.

Toute cette matinée passée avec cette mi-
gnonne créature m'avait exalté et surtout at-
tendri outre mesure.

« Loulou, lui dis-je tout en marchant, dis-
moi encore pourquoi nous ne pourrions pas
nous épouser.

— Mon pauvre Pouff, me dit-elle, je te dé-
fends absolument de penser à cela ; je n'épou-
serai jamais personne, pas même toi. Si tu me
parles comme ta le fais, c'est que tu ne sais
rien du tout de la vie des artistes et des choses
du théâtre.

« S'il faut donc te dire tout, eh bien, nous-
mêmes nous n'estimons pas beaucoup les per-
sonnes qui se présentent pour épouser les dan-
seuses, et cela prouve que ce n'est pas bien
qu'on y pense.

— Pourquoi? lui dis-je.
— Parce que, parce que, parce que... fit-

elle en frappant du pied...
« Parce que ces mariages-là ne sont ja-

mais raisonnables ; parce que cela n'est pas
l'affaire d'un homme que sa femme paraisse,
qu'on ne le voie pas, et qu'on n'ait à parler
de lui que pour dire qu'il est, dans un coin,
le mari deM"° X..., qui est très-célèbre et qui
gagne l'argent du ménage ; parce que, enfin,
cela n'est pas pour arranger un mari que tout
le monde aime sa femme et lui fasse des dé-
clarations.

« Vois-tu, mon gros, on fait beaucoup la
cour aux dames artistes.

— La cour ! des déclarations ! Qu'est-ce que
c'est que cela ?

— Oh! s'écria-t-elle, quel Pouff ! Il faut

qu on lui explique tout, il ne sait rien nas-
même le nom des choses qu'il peut faire La
cour et des déclarations, monsieur Pouff
c est quand on fait à une personne ce que tu
m as fait ce matin ; c'est quand on se met à
genoux devant elle au moment où- elle ne
pense a rien et qu'on lui dit : « Voulez-vous
m épouser? »

- Mais, lui dis-je, si au lieu de dire « non *
comme toi, ce matin, une personne dit « oui »'
et si on 1 épouse, elle ne peut plus être épousée
par un autre. Les autres ne peuvent donc
plus se mettre à genoux devant elle et lui de-
mander encore de l'épouser. Ils n'ont pas du
tout de déclarations à lui faire, qui ne pour-
raient plus leur servir à rien.

— Ils en font tout de même quand ils ne
sont pas sages. Ceux qui ne sont pas sages
osent demander l'impossible, me répondit
M"

8
 Loulou ; rien n'arrête une personne qui

n'a pas de raison. Sans doute, alors, c'est
très -mal ; mais c'est pour cela que celui qui
a fait la première déclaration ne doit pas être
content que la sienne n'empêche pas celle des
autres.

« Mais ne causons plus de cela, monsieur
Pouff, je vois que vous êtes Un jeune homme
tres-honnêtement et très-strictement élevé •
vous n'êtes pas comme moi, qui ai été forcée
de voir des choses bien étonnantes dans les
pièces. Vous ne savez rien de ce qui est mal,
et votre maman ne voudrait plus que je sois
votre sœur si je vous disais ce qu'elle n'a pas
\» JIU VOUS dire. »

(A suivre.)
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M. le baron de Janzé, aussi, est un brave.

Il se démène comme un beau diable à la tri-
bune durant une demi-heure, avec son impôt -
de 6 0(0 sur les revenus.La Chambre n'adopte J

pas davantage.
M. Feray a plus de succès dans la défense

d'un amendement signé de son nom et de
ceux de Max Richard, Flotard, etc. : l'amen-
dement ne sera point discuté aujourd'hui,
mais au moins sera-t-il renvoyé a la commis-
sion du budget de 1871, au lieu d'être ren-
voyé à la commission, encore à naître, de
1872.

Le renvoi à la commission de 1872 eût été
un enterrement. Quel moyen auraient eu
MM. Féray et Flotard de faire remplacer par
les impôts qu'ils proposent les impôts sur les
matières premières, auxquels ils continuent
de s'opposer? Le commerce et l'industrie
sauront gré à MM. Feray, Flotard, et à leurs
collègues, de l'opiniâtreté qu'ils mettent à
défendre pied à pied le terrain.

Je n'ai guère le cœur de vous donner le ré-
sumé des débats stériles où se traîne la se-
conde moitié de la séanc . Rien de triste
comme l'incertitude où l'on est sur l'ordre à
suivre dans l'examen et la discussion des di-
vers articles du projet d'impôts nouveaux
élaborés par la commission.

M. Lefranc ne veut pas qu'on commence
par l'article 12, cet 'article préjugeant là ques-
tion. M. Guictiard trouve qu'on en peut dire
tout autant de l'article 13. M. Benoist-d'Azy

. a un faible pour l'article 14, M. de Soubey-
ran est d'avis que le seul moyeu d'entamer
convenablement le débat est de s'en prendre
à l'article 17.

M. Rouveure monte à la tribune. Mes-
sieurs, dit cet honorable, il me semble que
l'ordre de discussion qu'on vous propose de
suivre n'est pas celui qu'il faut adopter. Il

 faudrait, je crois, discuter l'article 11...
Ah ! pour le coup, nous crions grâce !
L'article 11 préjuge, l'article 12 préjuge et

l'article 17 aussi, et l'article 14...
Eh ! bon Dieu ! qu'est-ce qui ne préjuge

pas ! tout se tient, tout est dans tout : la ques-
. tion des matières premières est engagée dans
la question de la taxe des revenus, ou plutôt
elles sont liées l'une à l'autre et se font pen-
dant et contre poids comme les deux plateaux
de la balance. Pour mesurer il faut une me-
sure, pour peser il faut des poids . Or, sans
système, on n'a ni poids ni mesure, et, sans
principe, on n'a pas de système. Etes-vous
pour la liberté de l'industrie et du commerce,
pour l'essor du travail et de la production
nationale? Que voulez-vous? que cherchez-
TOUS ?

Encore une fois vous n'avez pas de doc-
trine, et c'est pour cela que vous n'avez pas
de méthode, VOUS n'en sortirez pas.

Pourtant voilà la discussion engagée sur
l'article 14 du projet de la commission, celui
qui concerne les revenus des valeurs mobi-
lières françaises et étrangères. Elle va cahin-
caha d'un long discours de M. Guichard, du-
quel nous ne saisissons pas un traître mot, à
un discours de M. le baron de Soubeyran, le-
quel paraît n'être qu'une paraphrase un peu
filandreuse d'un fort remarquable article paru
le jour même dans les Débats, et signé Paul
Leroy-Beaulieu. « Etablir un droit sous forme
de retenue, écrivait M. Beauîieu, sur les di-
videndes et intérêts des capitaux mobiliers
est inique et dangereux. En quoi les sociétés
industrielles par actions diffèrent-elles des
sociétés ordinaires? Ec pourquoi leurs béné-
fices seraient-ils soumis à une taxe qui épar-
gnerait les fabricants isolés ? »

MM. Paulin-Gillon et Duvergier de Hau-
ranne parlent après de M. de Soubeyran, le
second pour demander fort à propos si c'est le
projet de la commission ou celui du gouver-
nement qui est en discussion. Il fait nuit noire

M. Pouyer-Quertier trouve 'un moyen in-
génieux de se tirer d'affa're : sur le conseil
de M. Raudot, il propose un mode de con-
ciliation entre le projet de ia commission et
celui du gouxernement, en ce qui concerne
les valeurs mobilières, l'enregistrement et ie
timbre : les articles 8, 9, 10, 11, 12, 13 du
projet de M. Pouyer-Quertier seront donc
renvoyés à la commission sous forme d'amen-
dement au projet de ladite commission. Sous
forme d'amendement ! qui ne serait touché
de tant d'humilité ?

La séance a été levée sur un incident fâ-
cheux : il a été décidé et voté à la dernière
minute que le projet de loi sur l'instruction 
primaire viendrait à l'ordre du jour des bu-
reaux du lendemain. Or, ce lendemain est
précisément le dernier jour de l'existence lé- '
gale de ces bureaux, et quand la décision in-
attendue dont nous venons de parler a été ;

prise, la Chambre était à moitié vide : la plu- \
, part des députés de la gauche étaient en

route sur Paris ! Leurs collègues présents, I
usant d'un droit rigoureux, ont voté quand
même. Tant pis pour messieurs de la gauche ! \
Mais le pays, lui, si fort intéressé dans la so- '<
lution de cette question vitale, faudra-t-il "

. qu'il se résigne, lui aussi, à dire : tant pis ! 1
Les députés de la gauche par ce manque d'as- <
siduité ont failli à leur devoir.

H. A. 1

COURRIER DE PARIS ;
Paris, ^janvier. f

UNE FÊTE D'AMÉRICAINS A PARIS

Il y avait hier un grand bal à l'avenue *
Ulrich (ancienne de l'Impératrice), les jour- *
naux de reporterisme l'avaient annoncé, °
et le fait est que, par cet hiver de recueille- I d

ment et de pénitence, une fête particulière P
est un événement. Faut-il ajouter, du reste, t:

qu'elle était donnée par des Américains ? Il
n'y a que les étrangers qui aient droit, à D

l'heure qu'il est, d'allumer des lampions, et *
il n'y a qu'une maison américaine pour réu- "
nir tant de fleurs, de diamants et jolies °
femmes. P1

M. X. a 6iit, aux Etats-Unis, dans ls com- 1
merce des gïaceset miroirs, une fortune qu'on P'
dit être de deux millions de dollars. (Le dol- j?1

lar vaut un peu plus de cinq francs). Il est df

alors venu habiter la France, où il a importé, A
comme je viens de l'écrire, la profusion des fe

jolies femmes et des diamants, ainsi que les m

soupers pantagruéliques familiers aux enfants da

de la race anglo-saxonne. gr
Cette fête était la première à laquelle j'as- nc

sistais depuis nos terribles catastrophes,
c'est-à-dire depuis dix-huit mois. Je crois ?°
même que c'est le premier grand bal que J Ui

Paris ait vu depuis la fin de l'hiver 1870. 1°'
Bien heureux encore de le voir ; car, en août ne

dernier, d'après les renseignements que me 1u

permettaient d'avoir quelques relations dans m(

la colonie cosmopolite de Paris, j'avais bien
peur de voir ce monde opulent nous a ban- Qu
donner. qu

Visiter les ruines accumulées par le siège ms

des Prussiens et par l'accès cérébral de la dai

Commune, c'était bientôt fait.Paris ne mena- voi

çait pas moins d'être assez morne pendant dir
quelque temps, et ces exotiques qui peuvent mo

y être pour s'amuser, et non pour autre n'°
chose, parlaient de transporter en Espagne, mil

en Italie, tout au moins à Menton et à Nice, 9**'
leur argent, leurs soupers aux truffes, leur j Pal;

matériel de cotillon, et la flirtalion, fille de ' &ue

là liberté
ril Combien les naïfs républicains de France

UA+ s'abusent sur les sympathies de leurs congé-.
pte nères d'au-delà de l'Atlantique ! Si les gra-
v cieusetés du président Grant pour la Russie

QSe et pour la Prusse ne les éclairent pas à cet
,je égard, qu'ils aillent un peu chez ceux qui

en- représentent ici leurs frères de New-York et

IU j de Baltimore ; ils verront comme on s'y sou-
iigj cie de notre nouvelle République.

3B_ J'étais au milieu d'un cercle de miss ga-
"<je zouillant leur idiome -à qui mieux mieux, et

toutes jtunes, toutes belles, comme les jou-
été venceiles du sultan Sàladin. A les entendre,

eu c'étaient autant de Calypsos, qui ne pou-

par
 vaient se consoler du départ d'Ulysse, en

les -d'autres termes de celui de l'empereur et de

ent l'incendie des Tuileries, où l'on dansait si

Lrie bien aux petits lundis. — Mais, monsieur,

urs me dit une ingénue (?) blonde comme les blés,
l à allez-vous nous rendre un roi ! la Chambre

va-t-el!e au moins revenir à Paris, et M.

ré- Thiers donner des fêtes ?

se_ En fait da roi, Américains et Américaines
jste n'y vont pas par quatre chemins. C'est au

e à comte da Chambord qu'ils prétendent, La lé-
di_ gitimité, les grandes fortunes territoriales et
IUX des noms blasonnés, voilà leur goût. Ces gens-

là aiment la. puissance et l'éclat, et, ne les

nce trouvant pas dans notre vie bourgeoise et

es_ dans nos mesquines personnalités, en de-
[jre mandent le simulacre à un établissement

uy aristocratique.

ey. On sait déjà qu'un Européen transplanté en

ûer Amérique n'y est jamais mieux venu que s'il
,jre est porteur d'un titre. Cette manière d'ac-

commoder l'égalité se reproduit partout dans

es_ les moeurs. L'égalité, de [[New-York à Sau-
que Francisco, consiste à ouvrir les voies au tra-

,j8 vail et à l'intelligence de chacun. Partez
. ii d'où il vouspiaira, et arrivez où TOUS pour-

rez. Mais, une fois arrivé, personne ne songe
à vous reprocher votre fortune. Stewart ti

3 et Peabody, qui chiffraient leurs millions par
centaines, sont partis de rien.

ige Et quelle fierté (pour ne pas dire quelle
!es- arrogance?) J'ai noté, il y a longtemps, ce

ans fait qui s'est passé sous mes yeux dans un
^ôt hôtel. Un jeune Américain montait l'esca'ier;

ea_ il rencontre le domestique qui avait sur lui

aux la clef de sa chambre et qui la lui offre» —

me. Refus hautain du fils des Oraieries. Ii failut

ang que le domestique montât sur les talons pour

ans lui ouvrir sa porte et faire la haie sur son

Qns passage.

fCe Revenons chc-z M. X.

tion — Qae faisiez-vous au temps chaud, c'est-
îez- à-dire cet été? ^demandais-je à une jeune

miss de seize ans qui fouillait un énorme pâté
[oc .. de foie gras entre deux valses?

pas
 — Aoh ! J'étais à Londres.

— Qu'avez-vous pensé quand vous avez
sur appris l'incendie de Paris?

slui — A°k ! J'étais bien contente.
jbi_ —Comment...!!!
lin- —Aoh! Oui, si Paris avait brûlé fout
^u_ entier, nous serions retournés à Phiiadel-
(; a phie.
]e _ —Vous êtes bien bonne ; mais vous n'aimez

peu
 donc pas Paris ?

aru — Aoh ! ho !

'aul ~ ̂  me semDIe pourtant que vous devez
'me .jouir. ici phis que chez vous de votre liberté
JJJ. américaine ?

ters —Pas le moins du monde. Une jeune fille
i^g ne peut pas sortir seule ici. Il y a des Frau-

des 5a*s Qui son* si"-' stupides !

né_ Comme il n'y a que la vérité qui offense,

ar_ je ne jugeai pas à propos de me fâcher des
propos de cette enfant. C'était bien un peu,

au- pourtant, la vérité qui sortait.de sa bouche.
je Je prolongeai une conversation si flatteuse

| le pour mon amour-propre national, et mon in-

rer_ terlocutrice me prouva, en effet, que les
)ire Français, quand un tête-à-tête les surprend

in_ ve-at pay<virtwe iaoieeme aG'vsoaînnsgnt qûev-
seil qwefois en conséquence.

on_ J'attribue cela en grande partie à notre
, et éducation, côté des hommes et côté des dé-
rive moiselles, et j'ai là-dessus des idées très-an-
t }G glaises, sinon américaines ; mais comme j'i-
du gnore si votre public serait disposé à les ac-

Dac cueillir, et comme surtout la discussion se-

en_ rait longue, je m'abstiens de m'y engager.

)us Je n'étais pas, bien entendu, le seul Fran-
3hé 5a*s présent à cette soirée. La maison est hos-

pitalière, et date déjà de plusieurs années
fâ_ parmi nous. Au-dessus de la cheminée du

ere principal salon, le drapeau américain, the
ion stars and slripes, se déployait en minia-

)u_ ture, côte à côte avec nos couleurs. En face,

est une grande étagère était chargée de bibelots
lé- coûteux et de sacs moirés au chiffre du con-
in_ fiseur Boissier, souvenirs du jour de l'an,
été avec les cartes des donataires fixées en ve-
lu- dette par une épingle.

en Appartement magnifique, orchestre infati-
its, gable, buffet de résistance.
,nd C'est là qu'il serait curieux de calculer le
te ! nombre de verres de Champagne ou de punch
30- à la glace que peut contenir l'estomac d'une
t-H vaporeuse jeune fille, surtout quand elle ap-
s ! puie ce rafraîchissement de deux ou trois
as- éditions de homard à^ l'américaine.

Et cela ne les empêche pas d'être bien po-
lies, (j'entends les jeunes filles).

Les femmes brillent moins ; j'ai joué à ca-
che-cache avec la maîtresse do la maison qui
voulait absolument me présenter à deux ou
trois dames majeures, douées d'un teint de
fédéré du temps de la Commune, et l'on sait
ce que le mot « présentation » veut dire.

Il seiait «shockiang> dans ce monde- là

ue d'offrir à une dame la moindre contredanse

r . sans avoir été présenté; mais, dès qu'on l'a
,é été, il serait « uncourleons and improper » :J
e ' de ne pas saisir son adversaire par la taille

re pour l'emporter dans la valse jusqu'à extinc- i

;e j tion de force naturelle. ,
' j} C'est pour ces corvées que les maîtresses de j

a maisons recrutent toujours une quinzaine de

6^ € cols cassés » qui se tiennent allignés dans

i . les salons comme des Prussiens à la parade i

3S ou comme des figurants de théâtre ; mais, {
passé trente ans, on est à l'abri de cette ré- s

j_ quisition ; à cet âge, tout Français qui se res-
,Q pecte se contente de stationner dans les em-
l_ brasures ou de s'échouer sur un canapé entre c

3
t deux avalanches de mousseline. £

l La mousseline ne manque pas dans ces
^ fêtes : mais je doute que ce soit « la sainte -v
g mousseline» que Sardou a rendue célèbre p
g dans la Famille Benoîton. Quelles toilettes, t

grand Dieu ! Et que j'en ai été content pour t
_ nos couturières !

Faut-il vous dire que l'on ne porte plus de 1

s corsages carrés, que l'on ne se décolète plus c
-, jusqu'au deux tiers du dos, que les gants très-
" longs ont définitivement vécu, et que les traî- n
t nés des robes forment de véritables barricades 1

3 quand on les rencontre dans une pièce de
3 moyenne grandeur ? g;

J'avais fait sur ce sujet une foule de remar- se
. ques que je me promettais de vous communi- la

quer, mais que je retrouve si confuses dans
> ma mémoire que je crains de m'y aventurer,
' dans le cas où j'aurais la bonne fortune d'à- p
[ voir des lectrices. Tout ce que je puis vous m
; dire, c'est que, si les Français n'ont pas en ce m
; moment le droit d'être fiers, les Françaises iei

n'ont pas encore perdu leur suprématie. Au
milieu de cet essaim féminin, c'est une Fran-
çaise, la comtesse de F., qui a remporté la j <fe

j palme de la toilette, de la beauté et de la Ion- I toi
1 gueur de traîne. M. \%

mee L© candidat swï>!ime
igé- c
sïïë Nous Pouvons dans le Figaro, un pasti- t

t cbe bien réussi de Victor Hugo. Le pastiche
' oui est signé Albert Millaud.
Svï Le mandat contractuel , telle est l'idée ex-
,
01

f_ ploitée par le satiriste, dans le genre de la
' " Légende des Siècles du poète.

D'abord l'entrée en matière ? Paroles d'un |
g g"

t
 délégué: .

iôu- (-)n frappa. Le poète ouvrit son huis lui-même
Are Entrèrent quatre ou cinq larges gaillards, la crème j
' „ ' Des radicaux.
)0U" L'un d'un lui dit sans embarras :
' en Salut, fraternité ! maître, le club ri'Arras
it de JÎOUS délègue vers toi, nous avons lu ta lettre,
t si Et nous aurions besoin de la comprendre, maître !
eur, Si nous t'avons saisi, — tu refuses d'abord j
jlés D'accepter le mandat impératif. D'accord ! s
îbre Tu prônes |le manda t contractuel; — Parole, <

w " Moi, personnellement, j'ai fréquenté l'école, *
Et quoique acsez ferré sur le style usuel,
Je ne puis expliquer ce mot « contractuel. »

mes Maître imis t'écoutons !
au n se tut.

lié- Le poète {
3S et Répondit gravement en relevant la tête,
ens- Enfants, approchez-vous. Qui suis je ? l'Unité ?

les Froiteur officieux de la Pluralité, 
i + Quand la Pluralité dit à l'Unité : « Cède! »
" i ] Un ne s'appartient pas. Un, rien ! Tout le possède !

oe " Je suis Un et vous Tout. Je suis le clou d'acier,
aent Mais j e ne su |s qu'un clou ; soyez !e menuisie •, j

Par le Marteau-Suffrage et la Scie-Equilibre, ;
;é en Vous plongez l'Homme- Clou dans la Chambre-Cali- ,
S s'il bre ! j
['ac- Ceci c'est l'esclavage et c'est l'impératif.

^an_ Lorsque Dieu-Bras-de-Fer voit la terre inféconde,
, ~ Il envoie un archange aider le bien public. .
lia- c est un liquidateur, — un céleste syndic,
trtez Pour le créer, Dieu prend un morceau d'insondable, (
our - p y mêle du Pur avec du Formidable,
Wlge Ajoute do l'Azur avec de l'Absolu, j
rt et II les attache avec du limon, — cette glu.
paï- Et donne à ce Fœtus, qui deviendra Merveille,

L'étoile pour doreur, —- pour confiseur l'Abeille, '

leUe La beauté, l'élégance ; — et le vengeur d'abus, - i
| ' Dirige l'univers, ce farouche omnibus;
i) ce jj eHt je conducteur, rempli d'indépendance,
! .un Qui vous rend la monnaie et la correspondance.
ler » Laissons l'impératif,
r lui Qui n'est qu'infinitif et toujours subjonctif.
ii — Mais la contractuel doit nous plaire à nous autres :
iilut c 'est Ie contrat que Dieu passe avec les apôtres.
pour Contractuel, — Contrat. Le nombre est le géant,

son ° Déir c'eat Vouloir. Vouloir c'est le néant.
Pourquoi sous le joug dur enchaîner la pensée?
Il vaut mieux marier comme une fiancée

t Le Synallagmatique et l'Unilatéral,
est- L'un étant capitaine et l'autre caporal.

p^L Enfin Y Apothéose :

Alors, c'est l'unité sans trêve.
Olympien courbé se dresse et se relève ;

aYez Lui qui n'était plus Un, il se voit renaître Un.
Il reprend sa lueur, il reprend son parfum
Dans ie fourmillement des obscurs crépuscules,
Ardent dans les frimas, froid dans les canicules,
Il s'élève au-delà du terrestre bancal ;

fout II est comme un fécond cordoji ombilical,
idel- Qui, formidable et doux, écartant toutes voiles,

Touche l'enfer du pied et du front les étoiles :
imez E'* uiaire, en un hymen simple et non sensuel,

Unit l'impératif et le contractuel.

Il dit.

levez ' Le délégué suait à grosses gouttes.
>erté C'est bien, maître, dit-il, nous n'avons plus de

[doutes...
g[je Et nous répéterons ces mots au club d'Arras...

Car, nous t'avons compris.

Hugo dit : « Dans mes bras ! »

mse, Le délégué reprit : « Il faut que l'on te nomme ! »
•> des Ils sortirent, le cœur doucement ému.
peu L'homme
^V ' Alla se mettre au lit, se disant à part soi :

Ils m'ont compris ! — Ils ont plus de chance que
euse r

 [m
H
oi ,

t în-
Ies Voici maintenant du V, Hugo, qui n'est pas

rend Uïl pastiche, mats qui n'en est pas moins su-

î&ël- jïïl§o/j VCU ca.ua<u «c a\ju livre JL/ioien uouve

et Philosophie mêlées, et demandez à voir
otre si l'homme qui a écrit ces lignes y a entendu
de- goutte :

-an- Toute grande ère à deux faces ; tout siècle a son
>j'i- binôme A plus B, l'homme d'action plus l'homme

ac. de pensée qui se multiplient l'un par l'autre et ,

£e . expriment la valeur de leur temps... Napoléon ;
plus l'inconnu. Laissez donc se dégager Yinconnu; \
jusqu'ici vous n'avez qu'un profil de ce siècle,

f* Napoléon, laissez se dessiner Vautre. Après l'Em-.
nos- pereur LE POÈTE... Et cela sera. ,
nées Notre siècle tout entier s'encadrera et se mettra

du de lui-même en perspective entre ces deux gran-
de des vies parallèles, l'une du soldat, l'autre de Té- (

nia- crivain, l'une toute d'action, l'autre toute de pen-
ace sée' Qui s'expliqueront et se commenteront sans
dots cesse Vune par l'autre- Marengo, les Pyramides,
•on Austerlitz, ja Moskowa , Montereau, Waterloo,
Z~~ quelles épopées ! Napoléon a ses poèmes, le poète
dI1 > aura ses BATAILLES. LAISSONS DONC VENIR LE
ve- POÈTE, et répétons ce cri obstiné.

Laissons le sortir des rangs de cette jeunesse où
fati- son front plonge encore dans l'ombre, ce PRÉDES-

TINÉ qui doit, EN SE COMBINANT UN JOUR AVEC
i je NAPOLÉON, selon la mystérieuse algèbre de la
nch Providence, donner complète à l'avenir la formule

générale du dix-neuvième siècle. s

ap- — La formule générale du XIX0 siècle, ê

rois qu'est-ce que ça peut être ? jj

— Le mandat contractuel, parbleu ? f

P°- _^»~
d

qui" I0OVEILI8 1T BRUITS S
ou li

de on lit dans le Journal officiel (partie non „
sait officielle) : p

* Les derniers rapports du gouverneur c
î-la général civil de l'Algérie confirment les ren- c
nse seignements publiés dans le Journal officiel
l'a du 30 décembre , relativement au succès

'r » important obtenu sur Si Kaddour ben Hamza.
ille Les tribus dissidentes qui avaient persisté J1

tic- à suivre la fortune de ce marabout, ont été 1
cernées et prises, ainsi que sa femme et son „,

ide jeune fils.
de _ m

ins L'ambassade russe fait démentir , par «
ide plusieurs journaux, le bruit d'après lequel dl

»jS, sa cour aurait admis des officiers français dans
fe- son armée. I1
3S-

m- Le ministre de la guerre a envoyé dans les m
tre derniers temps, aux généraux sous ses or-

dres, trois circulaires dont voici le résumé: le
'es La première ordonne la reprise des re-
né vues trimestrielles. On devra procéder le lai
>re plus tôt possible à celle de janvier 1872. Le cc

3S, travail devra être adressé au ministre au plus
nr tard le 10 janvier. . <jo

La seconde rend obligatoire, à partir du
de p>- février, pour les officiers d'infanterie, la re
us capote approuvée le 6 novembre dernier. réi
-3- L'ancienne pourra, servir dans les corvées, voi
•î- marches militaires, etc., jusqu'au 1er ianvier le i
es 1873, et

de La troisième circulaire décide qu'une J

gratification d'un mois de solde sans accès- !

r- soire sera accordée aux officiers licenciés par fa
m

i- la commission des grades. L„
ls

 — ces
[> L'école^ polytechnique va décidément, dit la i
%- Patrie, être détournée de sa destination pri- bat
|s mitive, en ce sens qu'elle fournira exclusive- JaE
!ô ment des sujets pour les ponts et chaussées et arti
!S les tabacs. ; a
u _ frai

L'ouverture des grands camps régionaux, i™
a destinés aux manœuvres d'ensemble de cet
- toutes les armes, est fixée au mois de mars Si

1872. voy<

Sur la proposition du général de Cissey, on *
organise une nouvelle école militaire dont

. tous les élèves seraient pris dans l'armée ac- '
1_ tive, parmi les simples soldats.
ie Cet établissement aurait pour titre : Ecole .

des sous-officiers.
\" Chaque sujet n'y séjournerait que six

mois.
Il 'paraît que remplacent nt eboiti serait la

,n ville de Nevers, au centre de la France.

On préten.l,dit la Patrie, que le duc d'Àu-
ne maie serait dans l'intention d'entreprendre

un voyage politique dans les départements du

centre et de l'ouest.

C'est M. Jules Amigues, l'organisateur de
la démonstration dite de la jeunesse à Ver-
sailles qui a publié le Journal de Rossel, ce
livre si accablant pour la plupart des hommes
de la Commune, dont nous avons 'donné des
extraits à nos lecteurs.

Aujourd'hui le père de Rossel intente à M.
Jules Arnigues un procès pour avoir fait cette
publication sans son autorisation.

M. E. Renan adresse la lettre suivante au
Moniteur :

Paris, 30 décembre 1871.
î •  Monsieur,

Dans votre numéro d'avant-hier, vous avez répété
l'allégation de divers journaux relative à une lettre

.. que m'aurait écrite M. Mommsen, et d'où il résulte-
"'." rait que ce savant recevait une « subvention » de
2 • l'empereur Napoléon IU.

Permettez moi d'user de votre journal pour recti-
fier ce bruit.

'' Depuis les derniers événements, je n'ai reçu qu'une
seule lettre de M. Mommsen datée du 13 mars. Cette
lettre ne renferme rien de ce que l'on prétend. Je

le> dois d'ailleurs à la vérité de déclarer qu'il est à ma
parfaite connaissance que M. Mommsen n'a jamais
touché, sous une forme quelconque, aucune pen-
sion , indemnité ou subvention de l'empereur Na-
poléon 111.

Agréez, monsieur, l'assurance de mes sentiments
les plus distingués.

E. EENAN.

Comme, sur des renseignements qui nous
ont été envoyés de Paris et qui prétendaient
à une exactitude absolue, nous avons, avec

ÎS: d'autres journaux, reproduit les bruits dont
parle M. Renan, nous devons également re-

t- produire sa lettre. Il n'est jamais trop tard
j, pour reconnaître que l'on a été trompé.

La Liberté donne un nouvel extrait du
journal de Vermesch.

Il est daté du 31 décembre et contient les
souhaits de nouvel an du Père Duché ne à la
bourgeoisie. Il est hon de ne pas trop se
déshabituer de ces choses-là, puisqu'on conti-
nue à les imprimer :

, Us ont tout dit quand ils ont parlé da sang que
es, nous avons versé. Eh bien ! après ? Le sang est fait

pour couler, et le monde des ouvriers doit se féliciter
quand c'est le sang du bourgeois qui coule. Œil pour
œil, dent pour dent, sang pour sang !

Ce que vous avez vu n'est rien, bonnes gens de
Paris, propriétaires de la rue Saint-Honoré et bour-
geois du Marais ! Ce que vous réserve 1872 fera
dresser vos cheveux sur vos crânes ; alors vous aurez
le droit de parler de la Commune de Paris.

s
 e

 II est vrai que plus loin on trouve une dé-
finition de Cluseret qui ferait presque pardon-
ner le morceau qui précède :

! » Un collectionneur de millions qui met une lâcheté

t - entre chaque billet de vingt francs,

Ces gens- là ne se ménagent pas entre
eux.

ue Le Figaro rapporte une jolie histoire qui
n  expliquerait peut-être la farouche haine de
,as Courbet contre l'empire, cette haine qui l'a
u- poussé à déboulonner la colonne :

rt, yroV&Wthi "exposée pour la première fois, l'impéra-
)ir trice Eugénie venait de voir le tableau si justement
3U applaudi de Mlle Rosa Bonheur. On avait eu soin de

faire remarquer à S. M. impériale, Andalouse,
comme on sait, d'origine, qu'elle ne devait pas juger

on de nos races chevalines d'après celles de son pays,
ne et ce qui faisait le principal mérite du Marché aux
et chevaux, c'était la fidélité avec laquelle l'artiste avait

an su rendre la plus belle de nos races, la race perche-
u; ronne, à la forte croupe. Arrivée devant XzBaignevse,
'e, l'impératrice ne put retenir un cri de surprise :
n- — Est-ce aussi une percheronne ? fit elle en sou-

riant.

™ C'est extrait textuellement de Proudhon
é_ dans son livre sur l'art.

n- I
- «ISgfryir-™.-_ : j

i fiSSEIBLÉE MTIOMLE
LE

J PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVY

S-
lé Séance «la 3 janvier 187S.
lf* La séance est ouverte à 2 heures 45.
ie Dépôt du rapport concernant la révision des lois

sur la presse ; d'un rapport de la commission char-
gée de l'examen de la loi sur l'instruction primaire ;

' d un rapport relatif aux poursuites demandées par le
gouvernement contre plusieurs journaux qui se sont
livrés à des attaques contre la commission des grâces'.

_ M. Johnston demande à l'Assemblée nationale de
décider qu'une commission spéciale de quinze mem-
bres soit nommée afin d'examiner les modifications à
introduire dans les traités de commerce, et, s'il y a
lieu, de les dénoncer.

L'honorable orateur demande l'urgence, qu'il ap-
puie de quelques considérations.

M. Pouyer-Quertier , ministre des finances ,
i combat a la fois l'urgence et la proposition d'une
- commission spéciale.
?| M. Princeteau appuie la proposition.
s M. Victor Lefranc combat l'urgence.

t L'urgence de la proposition de M. Johnston serait
.1 un moyen d'empêcher l'urgence de l'examen de
. la question ; une nouvelle enquête retarderait indéfi- ;

mment l'examen dont le gouvernement désire lui- i11 même lurgence. (Très-bien !) ,
M.FRINCETEAD. —(Ah! — Bruit.) Nous ne de-

mandons pas d'enquête, mais la nomination d'une
r commission spéciale afin d'approfondir la question i
! des traités de commerce. (Bruits divers.) !

s M. le président consulte la Chambre sur l'urgence, i
qui n'est pas déclarée. ,

M. SCHOELCHER. — J'ai l'honneur de déposer une
proposition de loi tendant à l'abolition de la peine de

s mort. (Mouvements divers.) |
- L'Assemblée reprend la discussion de l'impôt sur
: le revenu. j

Arrive l'amendement de M. Flottard. — M. Flot- 1
; tard demande le renvoi de son amendement à la t
) commission.
, M. Benoist d'Azy, président de la commission,

combat cet amendement par les raisons développées t
déjà dans le rapport de M. Casimir Périer.

M. llotard voudrait un impôt provisoire sur les
 revenus de toute nature, ainsi que sur les bénéfices I

réalisés par le commerce et l'industrie. La couurnssion q
voit dans cette proposition la création de l'imp<yt sur
le revenu dans la forme la plus absolue, la plm; dure p
et la plus arbitraire. f

L'amendement est rejeté. s
M. le baron de Janzé, dans le premier article t l'un c

amendement qui constitue tout un projet de loi sur fi
a matière, propose d'imposer le produit de to us

les revenus lrançais, mobiliers et immobiliers, créa a- n
ces hypothécaires et chirographaires, etc. y(

Après avoir été développé par son auteur et corn- ut
battu par la commission, l'amendement de M de qi
Jan2é est rejeté dans son premier article; les autres m

j articles sont retirés. 1(1

M. Raudot a proposé un amendement qui consiste * I
frapper d'un dro!t de timbre proportionnel le droit ,'

?£, _H°
 d

!
crété par Fart

- 18 de Ia loi d« 23 août I pc
1871. M. Raudot ne peut, étant malade, développer ! ve
cet amendement. F* ! ^a

Sur la proposition de M. le président, il est ren- ! K
voyé a la commission. i w

M. LE PRÉSIDENT. — M. Feray et plusieurs de . j
ses collègues ont déposé l'amendement suivant : „

Remplacer les articles 14, 15, 16, 18 et 19 du „
1
 projet.

• Après l'art. 13. f

Les contributions personnelle et mobilière, com- c
prenant toutes les cotes au-dessus de dix francs,
l'impôt des portes et fenêtres, l'impôt des patentes, t

• comprenant le droit fixe et le droit sur les valeurs lo- (
catives, sauf pour les quatre dernières classes des 1

L patentés, sont, à dater du 1« janvier 1872, augmen- (
tés de cinq décimes. 1

M. Pouyer-Quertier, ministre des finances, de- (
mande qu'il soit renvoyé à la commission du budget
de 1872. . ;

! M. Feray (Seinect Oise), s'oppose à ce renvoi et <
1 demande qu'il soit examiné par la commission char- 1

géedu budget de. 1871. (Très-bien!)
M. Benoist-d'Azy appuie la demande du gouverne- t

• ment. . .
L'Assemblée prononce le renvoi a la commission

^ du budget. , , '
, M. LE PRÉSIDENT. — Les autres points du ré-
3 glement ne s'appliquant qu'aux aiticles 15 et sui-
3 vants, je vais mettre aux voix le projet de la com-

mission.
M. Victor Lefranc, ministre des travaux pu-

3 blics , croit qu'il serait préférable de voter d'a-
bord les nomenclatures les unes après les autres.
(Adopté.)

j M. LE PSÉSIDENT. — L'aiticle 12 est donc ajourné ;
nous passons à l'art. 13.

M. André a la parole.
M. André (Seine), demande à la Chambre l'inter-

version de l'ordre de sa discussion, c'est à-diw de
a commencer par l'art. 17 qui s'occupe des bénéfices
3 industriels. (Très-bien ! très-bien !)

SI. Guichard (Yonne) s'oppose à cette proposition
e et demande à la Chambre de statuer immédiatement

sur l'art. 13. (Très-bien !)
M. BEKOIST D'AZY (Nièvre). — Les articles du

projet de la commission indiquent successivement les
e revenus qui sont frappés. L'ordre naturel doit donc
e être celui proposé par la commission. Je demande à
e l'Assemblée de l'adopter. (Très bien !)
a M. Soubayran (Vienne), appuie la proposition
IS de M. André et la discussion immédiate de l'ar-
'" ticle 17.
'" M. Rouveure (Ardèche), propose à son tonr de

commencer la discussion par l'art, lit, touchant aux
ts valeurs mobilières.

Un autre membre demande l'article 11. (Rire gé-
néral.)

s Les autres paroles de l'honorable orateur se per-
,t dent au milieu du bruit.

c M. BENOIST-D'AZY (Nièvre). — On vous deman-
I de d'ajourner les articles relatifs à l'impôt sur le

revenu et de commencer la discussion de l'im-
'', pôt sur les douanes. Je maintiens l'ordre proposé
a par la commission, c'est-à-dire par l'article 13. (Très-

bien !)
M. LE PRÉSIDENT. — Je consulte l'Assam-

u blée sur l'ordre de la discussion qu'elle entend
suivre.

,s Les propositions de MM. Rouveure et André sont
„ rejetées.

M. LE PRÉSIDENT. — Nous passons donc à l'art. 14
: du projet de la commisse i.
l
" Art. 14.

La classe A comprend les revenus de valeurs mo-
'•^ bilières françaises et étrangères représentées par des
„l , titres de rentes, d'obligations et d'autres valeurs no-
;i minatives ou au porteur émis par des Etats, des dé-
,r partements, des villes, des communes, des sociétés
. anonymes ou en commandite par actions et par des

parts d'intérêts dans des sociétés commerciales ou
r' civiles, à l'exception des rentes françaises 3, 4, 4 1[2
ra et 5 pour cent et de tous les effets publics fran-
LZ

 çais.
La perception pour les valeurs françaises s'opère

&ous forme de retenue de 3 pour 100 sur les sommes
,_ payées pour intérêts, profits et dividendes aux pos-
i- sesseurs de titres, associés ou intéressés. Elle est

confiée à ceux qui sont chargés de ce payement et

tg qui doivent verser le montant des taxes perçues en-
tre les mains des receveurs ou percepteurs des con-
tributions directes demeurant responsables, pour re

*e qui les concerne, de l'exactitude de leur déclaration
et de la perception.

Tout possesseur de rentes d'Etats étrangers, de
ii valeurs mobilières, actions, obligations étrangères,
(a de parties d'intérêts dans des sociétés ou entreprises
 étrangères ou situées à létranjîflratudg'^f '

possè
^;

avec indication du revenu, et acquitter la taxe a rai-
'- can fin S p 0|9.
J- M. GCICHARD (Yonne). — L'article lu propose de
tt taxer les valeurs mobilières d'un impôt qui devra
le rapp' rter 30 millions ; c'est cet impôt, ou plutôt ce
;» projet d'impôt que je viens appuyer en dehors des
f conclusions de la commission.
U L'orateur examine le rendement produit par cha-
p que série de litre et conclut en demandant à î'As-
II I semblée d'adopter l'article proposé.
;- M. SOUBEYRAN (Vienne). — L'on dit qu'il est in-
?> dispensable de faire peser des charges égales sur

tous les contiibuables et d'imposer les revenus mo-
- biliers.

Je crois qu'en adoptant l'article 14 du projet de la
a j commission, ce serait faire un grand tort au crédit de

I la France ; car la propriété foncière n'est capitali-
sée qu'à 2 0|o, 2 1[2 0[0 et 3 OjO, ce qui démontre
qu'elle n'est pas si surchargée qu'on veut bien le
dire.

Quant aux revenus mobiliers, poursuit l'orateur,
on vous les représente comme peu grevés : les che-
mins de fer ent cependant supporté l'année dernière
18 1[2 p. 100 de taxes diverses. Ces taxes ont même
encore été augmentées au mois d'août dernier.

Quant aux autres sociétés financières, les charges
qu'elles supportent, sans être aussi fortes, sont ce-
pendant bien supérieures à celles du revenu foncier.

Dans ces conditions, croyez-vous qu'il soit possible
s de les frapper d'un nouvel impôt ? Je réponds non,
- et vous demande de chercher un autre moyen pour
; trouver ces 30 millions nécessaires, dites-vous, pour
i équilibrer le budget.
t Je me résume en vous disant qu'il est toujours
. mauvais de diviser les contribuables en deux classes,
î et vous supplie, en conséquence, de repousser l'art-
- ticle 14 du projet do la commission. (Approbation.)
i M. Paulin-Gillon appuie les conclusions du rap- i
J port de M. Lavergne, qui restreint l'impôt sur le re- i

venu en général.
L'orateur se déclare également partisan des impôts ,

sur les revenus non encore imposés. Enfin, M. Paulin- .
, G illon ajoute en terminant que les quatre catégories .
; établies par la commission ont son entière approba- '

tion. (Très-bien ! très-bien !) !

M. Duvergier de Hauranne (Cher) croit qu'il serait '<
bon que M. le ministre des finances veuille expliquer <

t son projet d'impôt de 3 p. 100 sur les valeurs finan- i
! cières, afin d'apporter plus de clarté dans la discus- j
 sion qui s'égare en ce mement. (Interruption.) Je \
 demande, en un mol, que l'on se renferme dans la i

discussion de l'article 14.
L'honerable orateur, après avoir passé en revue

les inconvénients qui résulteraient de l'application '
partielle de l'impôt sur le revenu, termine en disant r
que, tout en regrettant qu'il ne soit pas réparti uni- i
formément sur toutes les sources du revenu en gêné- x
rai, il votera cependant l'article 14 du projet de la l
commission. (Très-bien ! à gauche.) .

H. RAUDOT (Yonne). — Comme je crois la ques-
tion fort simple, je n'ai que peu de mots à ajouter. ,

M. Soubeyran vous a ditqu'i.1 ne fallait pas frapper °.
le capital, mais est ce que la terre et les fermes ne °
font pas également partie du capital ? Or, la proprié- !i

té foncière étant déjà fortement grevée, je crois im- b
possible de la taxer davantage. a

Je termine en demandant à la commission de s'en- lj
tendre avec le gouvernement afin d'arriver à un im- n
pôt juste. (Marques d'approbation.) i(

M. POUYER-QUERTIER, ministre des finances. — :
Permettez moi, messieurs, de préciser la différence
qui existe entre le gouvernement et la commission. 9

Vous avez déjà d t que vous ne vouliez pas d'im- s'
pôt inquisitorial, afin de ne pas rétablir l'inquisition. 4
(Interruption et réclamations ) C'est pour celte rai- p<
son que le gouvernement a rejeté le projet de la Ii
commission, parce qu'il ne veut pas de déclarations lr
faites par les contribuables. "

Vous voyez que le différend n'est pas grand, aussi I,
nous vous demandons de renvoyer le projet du gou-
vernement, depuis les dispositions spéciales concer- es

nant les valeurs mobilières, c'est-à-dire l'article 8 jus- ai
j qu à l'article 13 inclusivement, sous forme d'amende- sp
: ment à la commission, afin d'arriver à une entente, l'i

{Approbations diverses.) qV
ta Chambre, consultée, adopte ce renvoi. nc
M. LE PRÉSIDENT. — Comme la commission ne wm

pourra présenter probablement demain son nou- jfe
veau rapport, l'Assemblée voudra-t-elle reprendre ! ibU

l'article 11 de la marine marchande ? ce

\ M. LEFRANC, ministre de l'agriculture et du com- |
Hserce. — La question est bien simple ; c'est l'article s'«

11 14 qu'il faut réviser. La délibéraiion pourra être t»
minée demain ; l'on pourra donc reprendre faPn

I ment la suite delà discussion. "e-

M. Prax-Paris appuie la proposition de M. v t
franc, demandant que les douanes et la marine ma

• chande m soient pas mises à l'ordre du jour.
, M. LE PRÉSIDENT. — Demain, séance publique -
, deux heures, pour la suite de l'ordre du jour, Con

a

- cernant la proposition de M. Princeteau, relative '
3 l'interdiction de toutes fonctions salariées aux memhr "
- de l'Assemblée nationale, et celle de M. Courhet-p0,

lard, tendant à déterminer la réduction du priviw'
 des propriétaires d'immeubles
t M. de Castellane demande à l'Assemblée de mctir

à l'ordre du jour des bureaux la nomination dW
t commission chargée d'examiner la proposition A
- M. le ministre de l'instruction publique, relative ? '

l'instruction primaire. Non ! non ! — Très hisn 1
- très bien!)

 en|

Cette proposition, mise aux voix, est adoptée.
n La séance est levée à six heures moins dix mi

nutes.

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE POLITIQUE
. DE LYON

Séance du 15 décembre 1871.

Présidence de M. Valantin.

e L'ordre du jour appelle la question de la j
is nouvelle loi sur l'instruction gratuite et obli. !

gaioire en Angleterre.
n La parole est donnée à M. Burnier, rap.
II porteur.

La question de l'instruction populaire Tient
,s d'être 'traitée et résolue au parlement anglais
K: par la loi du 9 août 1870 ; il nous importe ati
à plus haut degré d'étudier de quelle manière '

ont été abordés et tranchés les problèmes si
10 controversés qre renferme cette question;
r" organisation, gratuité, obligation. Après di-
, ver3 détails statistiques qui établissent l'état '
î? de l'instruction générale en Angleterre, l'in. !

fluence dont jouissent les divers cultes, la- '.
é- quelle influence arrive à se balancer et à éta-

blir e; tre l'Eglise anglicane et les cultes dis-
r- sidents une espèce d'équilibre, le rapporteur

fait ressortir la différence énorme qui existe
n" entre ce qu'on appelle chez nous l'enseigne-
le ment laïque et ce que nos voisins ont établi
"I sous le nom d'enseignement public sans accep-
|. tion de croyances appartenant à telle ou telle

secte religieuse. Aucun professeur ne peut
n- appartenir à une corporation religieuse, mais
id malgré cela, la Bible, les livres sacrés for-

ment la base de cet enseignement, et mille
nt part l'athéisme, le matérialisme ne sont ve-

nus s'afficher dans les écoles.
Il y a en Angleterre de vieilles institutions

municipales jouissant d'une liberté qui n'a
d'autre frein que celui de l'opinion publique,

0- — des consens, des corps élus qui lèvent les
es impôts, qui administrent les cités : et cepen-
°' dant les législateurs anglais ont cru que la
î

s
 question de l'instruction populaire est trop

es importante, trop délicate pour être confife à
DU un corps qui n'aurait pas été élu spéciale-

[2 ment à cet effet.
n- Ils n'ont pas hésité à créer un nouveau

rousge administratif, et les diverses -villes et
re provinces, divisées en districts, ont dû élire
6S des conseils d'école, dont les attribu-
ât tions financières et administratives sont
et aussi étendues que bien déterminées. C'est
n- au suffrage restreint , d'aorès des condi-
n- tions de possession, de résidence, de qualifi-
ée cation que ce conseil a été élu ; les femmes
on mêmes dûment qualifiées ont pris part au

vote, ont pris place au conseil et nos voisins,
ae en peuple libre,, ont exprimé leur volonté au
;s' scrutin avec un BÏ««*M-, ~— ^amimie.qui
es ^ Uxiein a ces conseils leur véritable autorité.-
ê\ Il faut bien dire qu'avec le suffrage en ques-
1- tion, le corps électoral se trouve dégagé de

beaucoup de votants qui n'ont à la famille et
3e par suite à l'instruction qu'un intérêt tout à
ra fait spéculatif.
ce C'est sur l'initiative de ces conseils, dirigés,

soutenus par le ministère de l'instruction pu-

a. blique que s'ouvrent les enquêtes, que se dé-
.s- constructions d'écoles, que se nomment et se

cident les révoquent les professeurs des deux
n- sexes.
ir Une école peut appartenir à une persuasion
°" religieuse quelconque et recevoir malgré cela
. des allocations de l'Etat, sous le nom d'école
lg dénominationale, mais elle doit accepter les
lj. enfants appartenant à tous les autres cultes,
•e n'apporter aucune entrave à leur liberté de
le se rendre aux services religieux choisis par

les parents et ne donner des leçons de reli-
', gion qu'à certaines heures avant et après les
2" classes.
'e Les écoles publiques sans dénomination
:e
 s'abstiennent de tout commentaire [religieux,

,s mais la bible y est partout lue, et on laisse à
i ebacun le soin de l'expliquer à sa ma-
. nière.
e On a calculé que li6e des enfants du peu-
1, pie sont, en Angleterre, actuellement sans
r moyens effectifs d'instruction : les conseils
r décote auront à les leur fournir : leurs pou-

voirs à cet effet sont contrôlés, grâce à la
r publicité de toutes leurs opérations, par l'in-
'1 fluence de l'opinion publique toujours éveil-

lée, dans chaque district, sur ce qui touche
- aux intérêts communs : il ne leur a pas été
- dit : Vous agirez dans la limite des ressources

financières de votre district ; il leur a été
s dit,au contraire : Là où il faudra de l'instruc-
l" tion, vous la donnerez et lorsqu'il faudra

acheter, bâtir, meubler, si le3 rétributions
scolaires de ceux qui peuvent payer, jointe

t aux subventions de l'Etat, ne peuvent bour
r cler le budget, vous enverrez la note à paye.
- aux autorités municipales qui auront à s'ar
- ranger pour combler le déficit. C'est incon-
3 testablement faire passer la question d'ins-
1 tructioa avant toutes les autres.
, Aucune école n'est reconnue comme pu-
! blique élémentaire si les rétributions scolai-
t res s'élèvent à plus de 90 centimes par se-
- maine et les conseils d'école ont plein pou-
- voir pour remettre tout ou partie de la rétri-
' bution, toutes les fois que les parents ne

peuvent la payer.
Le principe si important et si controverse

de l'obligation pour tout père de famille
d'envoyer son enfant à l'école est inscrit dans
la loi anglaise et c'est déjà un pas considéra-
ble. Quant à son application, elle est laissée
aux conseils d'école qui peuvent, après dé-
libération publique et sur l'approbation du
ministère, mettre en -vigueur tel règlement
local qui assurerait l'exécution de ca prin-
cipe, et infliger aux délinquants une amende
qui, avec les frais, ne pourrait dépasser °

shellings.
Si nous étudions maintenant ce que nous

pourrions appliquer en France de cette loi dé-
libérée avec le plus grand soin et édictée avec
toutes les clauses qui en assurent l'exécution,
nous voyons en première ligne l'établissement

de conseils spéciaux pour les écoles, et s u
est une question où il conviendrait pour voter
aux élections de posséder des qualification»

spéciales, c'est incontestablement c^lle .,,"
l'instruction ; c'est par les pères dvamiu|.
que devraient être élus ces conseils, QOUH

nous souhaitons de voir doter notre Pays-,. ^
i§L"s éléments à réglementer par la loi a -"
struction en France varient absolument «

ceux que présente l'Angleterre.
Chez nous, les croyances religieuses ne

s'équilibrent pas entre elles. Les fautes a«»
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gouvernements, les erreurs de notre passe
les malheurs de la France ont divise nota
pays en deux camps inégaux par le nombre
il est vrai, mais au point de vue religieux, s
intimement lié à l'instruction populaire
c'est une question d'être ou de ne pas être.

Nous avons en France des éléments d in-
struction en existence. Il faut compter avec
ce qui est : et il ne serait pin de ̂ f.W
que de se «river, par exemple, d institutions
eliriséas par les congrégations et qui aujour-
d'hui instruisent près des deux tiers des en-

Tconvf^donc de parfectionner, d'amé-
liorer, et pour cela il ne faut pas mêler au
débat d*s questions qui intéressent soit la
conscience, soit la dignité de ceux avec les-
quels on a à s'entendre. Ce n'est pas l'injure a
la bouche qu'on obtient des concessions. Ces
concessions peuvent être obtenues sur le ter-
rain de l'amour de notre pays qui doit tous
nous réunir.

Elles seraient mieux obtenues si elles
étaient demandées par «ne autorité émanant
non pas des passions politiques et des haines
religieuses, mais de l'expression la plus an-
cienne et la plus respectable de la société, des
pères de famille appelés à voter sur la ques-
tion de savoir quelle direction sera choisie
pour ces enfants qui représentent, à la fois
l'avenir de leur maison et celui de la pa-
trie.

Après plusieurs observations dans le sens
du rapport par MM. Noguès, Cambefort,
Barrett et Savene, la séance est levée à dix
heures et quart.

Pour extrait :

Un des secrétaires :

COIN-BAVAEOT.

 ,—.—-«•»-

CHRONIQUE
A PROPOS DES CHEMINS DB FER.

Lyon, le 2 janvier 1872.

Monsieur le rédacteur en chef
du Journal de Lyon,

La dépêche insérée dans votre journal du
30 décembre au soir donne lieu à des inter-
prétations diverses au sujet des décisions de la
commission d'enquête sur les chemins de fer,
décisions qui sont immédiatement exécu-
toires.

En disant que le délai accordé aux compa-
gnies de railways pour rentrer dans les con-
ditions normales de l'exploitation est prorogé
jusqu'au 1*T mars 1872, faut-il entendre que
la commission d'enquête a rendu un ar-
rêt abrogeant ce que l'arrêté ministériel ap-
plicable depuis le 15 novembre dernier avait
de favorable au commerce?

Assurément non, et il convient de rappeler
qu'aux termes de cet arrêté ministériel, les
délais sont garantis à partir du 1" janvier
1872 pour toutes les marchandises transpor-
tées aux conditions du tarif général, c'est-à-
dire pour les 1 e- et 2e série comme pour les
3e, 4e, 5e, 6e et série spéciale.

La commission d'enquête a donc eu seule-
ment à statuer "sur la Question des tarifs spé-
ciaux qui était réservée par l'arrêté ministé-
riel et c'est ce qui explique sa décision, qui a
un caractère particulier aux tarifs spéciaux
et non une portée générale 'comme semble
l'indiquer la dépêche, de proroger jusqu'au
1er mars 1872 le régime exceptionnel sous le-
quel aura lieu le transport des marchandises
aux conditions des tarifs spéciaux.

En attendant, grâce à l'énergique inter-
vention de la commission d'enquête, les délais
sont ainsi fixés et ie droit commun a déjà sup-
plante 1 cubilrairo.

Voici pour quelques-uns des tarifs spéciaux
un aperçu de l'augmentation de délai accor-
dée par cette législation transitoire :

Tarifs spéciaux numéros 1, 2, 13. Blé, fari-
ne, riz, châtaignes, fécules, orges, pommes
de terre, alcool, eau-de-vie, trois-six, vins en
fûts :

Da Lyon à Marseille, 352 kilom.
Délai normal : Délai fixé jusqu'au 1er mars :

11 jours. 14 jours.
Da Lyon à Paris, SOS kilom.

Délai normal : Délai fixé jusqu'au 1" mars :
12 jours. 16 jours.

Le délai double dont il est' question dans la
dépêche ne porte donc exclusivement que sur
le temps accordé pour les distances à parcou-
rir et non sur ce qui est accordé en sus poi'r-
les opérations au départ et à l'arrivée.

A la suite de ces clauses favorables au com-
merce, il en existe deux autres dont l'applica-
tion donnera lieu à bien des difficultés. Ainsi,
chacun est tenu d'enlever ses marchandises
dans les 24 heures après leur arrivée en gare
et cependant le commerçant ne reçoit généra-
lement l'avis de cette arrivée en "gare que 6
ou 8 heures avant l'expiration de ces vingt-
quatre heures.

Comment faire lorsqu'il s'agit de parties
importantes à faire enlever daus un aussi
bref délai sans payer les droits de magasi-
nage qui sont notablement accrus, ou s'expo-
ser à voir sa marchandise conduite d'office
chez un entrepositaire. Un seul moyen existe
pour obvier à tous ces désagréments, c'est de
se présentera la gare deux fois par jour,
matin et soir, pour s'assurer si la marchan-
dise attendue est arrive, 3. Ca sera assurément
pénible et ennuyeux, mais je ne vois pas
comment il y aurait possibilité autrement de
gagner les 16 ou 18 heures sur 24 qui sont
perdues par suite de l'envoi par la poste des
lettres d'avis qui sont ordinairement remises
â la boîte le soir à la dernière heure et ne
parviennent que le lendemain alors qu'il reste
à peine une demi journée pour faire enlever
des quantités importantes.

Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de
ma considération la plus distinguée.

P. BILLION,
rue Constantin, 15.

La nouvelle de la démission de M. Hénon
est démentie.

Le conseil de révision va avoir à statuer
sur le pourvoi de presque tous les accusés
condamnés pour avoir pris part à l'affaire' de
la Guillotière.

La grève de Tarare est terminée.

M. G-ailieton, membre du conseil général du
Rhône et conseiller municipal de Lyon, est
revenu hier de Versailles, où il avait accom-
pagné MM. Barodetet Vallier'qui ne seront
de retour que demain samedi. Le maire, M.
Hénon, est encore retenu à Paris pour quel-
ques jours par les difficultés de l'emprunt.

Dans une de ses dernières séances, le con-
seil de discipline des avocats du barreau de
fc a ,de ,clde ^e M« Lucien Brun, bâton-
mer de 1 ordre, écrirait à M6 Rousse bâton

îes vives svmpatlnes de ses confrères à/x ™
à raison de sa conduite eSSîertft
pendant les événements de 1871%? leur aâS
sion auxpnncipes professionnels développés
dans le discours qu'il a prononcé à la séaïce

de rentrée de la conférence des avocats sta-
giaires.

MM. Edouard Millaud, député du Rhône,
et Ferrouillat, député da Var et conseiller
municipal de Lyon, ont présenté avant-hier
an ministre de l'instruction publique M. Hé-
don, maire de Lyon, et ses deux adjoints,
MM. Barodet et Vallier.

Ces délégués de la municipalité lyonnaise
venaient entretenir M. Jules Simon de la
question des écoles laïques de Lyon, et lui de-
mander d'ériger en faculté de médecine i école
secondaire da médecine que Lyon possède
depuis si longtemps.

Le Grand -Théâtre avait affiché hier ia f~i-
site à Bedlarn, par M. Blangini. Cet opéra-
comique en un acte n'a pu être représenté
par suite d'une indisposition de Mile Chau-
veau. Le public avait sans dente deviné ce
contre-temps,car il s'était empressé de ne pas
se rendre au Grand-Théâtre. La Princesse
Georges a été jouée devant des banquettes
vides.

Parmi les ouvrages que monte la direction,
il y a, comme nous l'avons déjà annoncé,
Roland à Roncevaux , qui passera dans
quinze ou vingt jours, Crispino et la Coin-
mare, l'Ombre et le Bal masqué. Nous au-
rons cette semaine Robert le Diable et les
Huguenots.

Quant à la Visite à Bedlarn, elle viendra
samedi, probablement.

Les journaux de Paris annoncent la nomi-
nation de M. Edouard Mangin, chef d'orches-
tre du Grand-Théâtre, au poste important de
directeur du Conservatoire de Lyon. Cette
nouvelle est vraie. Le Moniteur universel
ajoute que la municipalité lyonnaise a donné
un immeuble pour loger le personnel et éta-
blir les classes.

Cette nouvelle n'est pas tout à fait exacte.
Le conseil municipal n8 donne pas aux orga-
nisateurs du Conservatoire lyonnais tout un
immeuble, mais une partie seulement de l'an-
;ien établissement des frères, rue Saints-Hé-
ène.

Nous avons une bonne nouvelle à appren-
Ire aux amis de la science économique dans
îotre ville. On annonce pour le courant du
nois de janvier l'ouverture de deux cours
l'économie sociale qui auront lieu chacun
me fois par semaine, le soir, sous le patro-
îage de la société d'économie politique de
-<yon.

L'un sera un cours élémentaire, un exposé
»our ainsi dire classique des bases de la
cience ; le professeur est M. Noguès, mem-
»re de la société d'économie politique, qui a
lien voulu s'en charger.

Le second formera une série de conférences
ur un sujet spécial, comme nous en avons
.éjà eus et qi i M. Dameth, de Genève, vien-
ra, ainsi que les années précédentes, faire
ous les samedis soir à Lyon.

Les programmes de ces cours ne sont pas
ncore arrêtés, nous les publierons prochai -
.ëmënt.

L'étude des lois qui président à la produc-
ion et à la répartition équi*-hle de la richesse
ublique et de la richesse privée a été trop
ongtemps négligée. Les sophismes et lès
ormules vides de sens pratique et de raison
u socialisme n'auraient pas fait et ne feraient
as encore aujourd'hui tant de dupes, si les
aines nqtions de la science économique étalent
lus répandues. C'est bien plus en éclairant
ÎS esprits, en diminuant les préjugés qui lui
ervent d'auxiliaires que par des lois de
roscription qu'on opposera une digue à la
îarée montante du socialisme. On le privera,
u moins, de ses adhérents sincères et de
Onne lui qui sont, lca plus nombreux et qai
>nt toute sa force.
La guerre contre la Prusse nous a enfin

uvert les yeux sur la nécessité de l'étude des
ingues étrangères et des connaissances géo-
raphiques ; la guerre contre la Commune et
internationale ont mis à jour le danger des
octrines subversives qu'engendre et entra-
ient l'ignorance .des lois économiques qui
agissent les société modernes.

On s'illusionnerait, sans doute, si l'on at-
andait de la diffusion de l'économie politique
i solution immédiate des redoutables pro-
iêmes sociaux qui se posent aujourd'hui de-
ant nous. C'est toujours une tâche de longue
aleine que celle de déraciner des préj âgés
abilement exploités, et des erreurs qui dat-
ant les intérêts et les aspirations du plus
rand nombre ; mais c'est une raison de plus
our se mettre rapidement à l'œuvre, puisque
à seulement est le salut.

.M.

Le comité des écoles catholiques nous
lit parvenir la note suivante que nous in-
érons avec empressement, pénétrés du
lus sympathique respect pour la liberté
eligieuse entendue dans sa plus large ex-
msion; partisans décidés de l'initiative
idividuelle, notre concours est acquis
'avance à toute œuvre qui, comme celle-
i, réalisera ce grand principe par cet ex-
ellent moyen :

La société organisée au mois de septembre
ernier pour la création et le soutien des
coles catholiques de Lyon s'est occupée acti-
ement de son oeuvre. Dès à présent elle
eut annoncer qu'il existe des écoles catho-
iques gratuites dans toutes les paroisses de
i ville.

Toutefois, les ressources recueillies ont été
usqu'ici insuffisantes, et malgré le zèle de
aessieurs les curés, un grand nombre de pa-
oisses pauvres attendent encore un con-
ours de la part de la société.

D'autres paroisses du centre de la ville sont
sarvenues par leurs propres forces à soutenir
mtièrement leurs écoles respectives. C'est un
leureux résultat obtenu. Mais il ne suffit pas
tux catholiques de subvenir ainsi. aux be-
ioins des écoles qui les avoisinent ; il importe
le venir en aide à celles qui, placées au mi-
ieu de populations moins favorisées par la
ortune, reçoivent cependant un très-grand
îombre d'élèves et sont dans l'impossibilité
le faire face à toutes leurs dépenses par des
îollectes paroissiales.

La société des écoles catholiques fait donc
in nouveau et pressent appel à toutes les
personnes bienfaisantes de notre ville, elle
es prie de songer à l'importance de cette œtt-
?re et leur demande de lui accorder leur ge-
ler eux concours.

Des listes de souscription sont déposées au
îecrétariat de l'archevêché; chez MM. les
;urés de Lyon ; dans les bureaux de Y Echo
te Fourvière ; chez les membres du bureau
le la société; MM. de la Perrière, 11, rue du
Plat ; Girin, rue du Palais-de- Justice, 6; De-
aioustier, rue Gentil, 19 ; Gabriel Perrin, rue
le Bourbon, 30. — Et chez MM. Aynard,
}uai Saint-Clair, 11; Louis Jacquet, 7, place
Henri IV ; de Beaune, rue du Bourbonnais, 3;
3-uinand, rue de Lyon, 28 ; Joseph Meysson-
nier, place Perrache, 5 ; Edouard Blanc, rue
lu Plat, 30.

Le conseil général de l'Isère a exprimé le
vœu, dans sa dernière |session, que deux

trains régulées de marchandises fusse
établis sur la ligne de Valence à Gren
ble et à Chambéry , afin que les tral
du matin et du soir fussent exclusiveme:
affectés au service de voyageurs.

M. le préfet ayant porté ce vœu à
connaissance de la compagnie Paris-Lyoi
Marseille, M. le directeur de cette con
pagnie vient de répondre qu'il y a lieu d'ei
pérer qu'il sera donné satisfaction à ceti
demande lors du remaniement des train
çpui aura lieu à l'occasion de l'organisatic
lu service de petite vitesse sur la ligne d
ivîont-Cenis.

Nous recevons la lettre suivante, qt
aous semble intéresser vivement les pro
niétaires qui peuvent se trouver dans 1
ne me cas que le signataire :

Monsieur le rédacteur,

Je crois qu'il peut être salutaire de signs
er à M. le préfet du Rhône, dont les sage
ntentions ne sauraient être mises en doute
ion  seulement les excès de zèle de quelques
ms de ses subordonnés, mais encore les in
ustices et les maladresses auxquelles, san
[u'il puisse s>'en doutai- , ces subordonné
'entraînent malgré lui.

J'ai le malheur, monsieur, d'être copro
iriétaire d'une bicoque, rue Neyret, et j'ai 1
nalheur pire d'avoir pour percepteur le per-
epteur du Jardin-des-Plantes , un homin
ui obtiendra da l'avancement. Un hommi
ui obtiendra de l'avancement, c'est terrible
aonsieur.

Jusqu'à cette année, j'avais payé mes com
ributions avec une exactitude que j'ose qua-
ifier de louable ; avec une exactitude s;
niable que mondit percepteur, qui obtiendra
e l'avancement, m'avait fait payer une se-
onde fois l'impôt de 1870 , sous prétexte
emprunt de guerre, et ce, on ne' peut plus
légalement, si j'en crois les tribunaux com-
étents, de préférence à mondit percepteur,
Puisque j'ai payé en 1870, et à tort, deux

nnées d'impôt, il ne me semblait que juste
e n'en p?s payer du tout en 1871. Qu'en
ites-vous? L'Etat y gagnait encore les
itérèts de ce que je lui ai payé un an trop
%
Cela valait mieux, m'imaginais-je , que

i faire dépenser à l'Etat de l'argent en frais
i justice, en l'actionnant en remboursement.
On me dit qu'un très -grand nombre de pro-
létaires ont agi comme moi. On ne leur a
en fait, bien entendu. C'est qu'ils n'ont
is le percepteur du Jardin-des-Plantes. Il y
percepteur et percepteur, comme il y a

ipublicain et républicain. Il y a les libéraux
les communards de l'administration. Moi

ii vous parle, le percepteur de la Bourse et
lui de Psrrache, qui sont fort honnêtes
ms, m'ont laissé traaquiUe. On voit bien
ie ce ne sont pas des percepteurs suscepti-
es d'avancement.
Mais celui dont je vous parle est percep-
ur comme pas un. Il n'a fait ni une ni deux ;
a fait signerau préfet une feuille qu'on ap-
:11e je ne sais comment, en vertu de je ne
is quoi, il m'a fait saisir. Rien que cela.
Il y a bien ordinairement des séries de pe-
;es formalités : billets doux ; billet vert,
llet jaune , billet blanc , commandement,
'ertissement officieux. Mon percepteur dé-
igne les vaines fo; nalités et saute à pieds-
intsdubilletjauneaiasaisie.il ne prend
islapsine d'écrire. C'est plus simple et lui
ite des pertes de temps. Quel admirable
ireepteur ! Comme il fera son chemin !
Tout cela est très gentil pour l'avancement
t percepteur, mais je préviens charitable-
ent M. le préfet Valenfin qu'en laissant
ettre son nom au bas de pareilles pièces, il
s fait pas du tout, mais pas du tout, les af-
ires de son gouvernement, il s'appliquerait
le décréditer, qu'il ne ferait pas mieux.
Maintenant que me reste-t-il à faire? — A
iyef bien vite, puisque j'ai raison ! — car
i me dit que le plus grand tort que je puisse
oir avec mon percepteur, c'est précisé-
snt d'avoir raison.
Payons, soit. Nous y sommes habitués,
tus ne sommes pas des percepteurs, nous,
ms ne touchons pas l'argent du gouverne-
ent, nous. C'est avec le nôtre, au con-
aire, qu'on paye les percepteurs. Il restera
t mien de plus la satisfaction de me faire
yer les huissiers pour le recouvrement
une somme que je ne dois pas.
Mais si je paye, n'est-ce pas, c'est pour ac-
jnn'er immédiatement l'Etat en rembourse-
ent ? Ce sera mon tour de lui faire payer les
lissiers ? A tout cela, je vois bien ce qu'y
.gnera mon percepteur. Je vois bien ce qu'y
.gnera l'huissier. Mais qu'y gagnerai -je ? Et
t'y gagnera l'Etat ?

C. TISSEUR.

P.-S. — Un problème. Pourriez-vous m'ex-
iquer pourquoi le percepteur a fait saisir
>ur cinq ou six fois la valeur, non pas de
que je lui dois, s'il vous plaît, mais de ce

te je ne lui dois pas ? On me dit que c'est
,rce qu e cela fait plus de frais.

Le jour de l'an, à dix heures du soir, deux
ldats du 92° de ligne, qui avaient déjà trop
t d'étrennes, ont voulu achever de festoyer
nouvelle année dans un cabaret de Perra-

Le. Le marchand de vin refusa, suivant le
glement. Les militaires sa mettent alors à
ut saccager dans l'établissement , puis, sai-
ssant un couteau sur une table, ie plus ivre
s deux sort dans la rue, et frappe de cette
me une femme qui passait.
Heureusement la blessure n'est pas dange-
use, et les ivrognes ont été mis entre les
ains de la justice militaire. .

V
Il paraît que la réunion des propriétaires

L cours d'Herbouville et des Brotteaux,
ti a voté par acclamation l'établissement
un pont entre la place de la Boucle et l'en-
ée du palais de FExpc sition de Lyon, n'a
LS eu des résultats patriotiques aussi décisifs
l'on aurait pu l'attendre de sa résolution
ianime.
Les actes ne sont pas, dit-on, à la hauteur

;s paroles, et les fonds nécessaires à l'entre-
•ise n'arrivent que lentement. Si l'on ne se
îte pas un peu plus, ce moyen de communi-
ttion si' utile ne pourra que difficilement
re terminé pour l'ouverture de l'exposition
aiver selle.

Malgré le différend survenu entre la muni-
palité de Nuits et les officiers des légions
i Rhône, la cérémonie du 18 novembre der-
Ier n'en demeure pas moins une imposante
tanifestation en l'honneur des braves tom-
es sur le champ de bataille. Près da vingt
dile personnes" étaient allées rendre hom-
tage à ces vaillants soldats dont le plus
rand nombre étaient des Lyonnais. Trois
>urs avant ia pose de la première pierre M.
:énon avait proposé à la municipalité de
otre ville de concourir à l'érection du mo-
umant qui devait perpétuer la mémoire des
ttoyens morts pour la patrie. Voici la délibé-
ation du conseil prise le 14 décembre.

« Le conseil municipal,

« Vu le rapport du citoyen maire proposanl
l'allocation d'une somme de cinq cents
francs pour contribuer aux frais de l'érec

« tion d'un monument en l'honneur des Lyo
I « nais morts à Nuits le 18 décembre, vu l'u
! « gence, attendu que parmi les braves q

« ont succombé si héroïquement dans cet
! « bataille figurent un grand nombre d'ei

« fants de la cité lyonnaise, délibère : il e
« alloué une somma de cinq cents francs pot
« l'érection du monument. Cette somme ser
« imputée sur l'article 134 du budget (dé
« penses imprévues).

« Pour le maire,
< CHAVBROT. »

Ii faut avouer que' dans cette circonsianc
le conseil municipal a fait preuve d'une é.H
nomie qui est bien loin d'être politique.

Quand il s'agit de récompenser tant de cou
rage et de dévouement, n'est-il pas véritable
ment rkiicule de lésiner ainsi ?

La petite ville de Nuits a plus fait que h
grande ville de Lyon. Est-ce que nous ver
rons les chefs-lieux de canton donner UÏ
exemple et une leçon à la seconde ville d;
France.

Nous ne voulons pas revenir sur cette fêt<
insensée, qu'on a appelée la fête des écoles,
mais nous croyons nous rappeler qu'on a dé-
pensé, ce jour-là, plus de cinq cents fran.ci
de saucisson.

Quoi qu'il en soit, sou venons-nous qu«
lorsque les anciens rendaient hommage^
leurs enfants morts pour la patrie, ils s'j
prenaient un peu mieux et ne marchandaient
pas le marbre des tombeaux.

Puisqu'on a des tendances à imiter les an-
ciens à l'Hôteï-de-Ville de Lyon, que ne les
imite-t-on en ce qu'ils avaient de bon?

Nous croyons devoir porter à la connais-
sance de MM. les fabricants l'extrait suivant
3u compte-rendu de l'Assemblée générale men-
suelle de la société industrielle d'Amiens.

Nous sommes persuadés que la société des
sciences industrielles de notre ville s'empres-
sera, si elle ne l'a déjà fait, de demander ce
aouvel appareil qui peut rendre de grands
services à notre fabrique.

La parole est donnée à M. Edouard Gand pour
an'e communication sur le transpositeur, appareil
maginé par lui, et dont le but est de fournir spon-
anôment aux dessinateurs industriels et aux con-
re-maîtres de fabriques d'étoffes un nombre infini
le combinaisons d'entrecroisements entre les tex-
iles employés comme c aîné et comme trame.

Le transpositeur est composé d'un certain nom-
ire de ,-bpndes quadrillées et mobiles, simulant
ihacuue un fils de chaîne; le pointage de chaque
jpnde représeute l'évolution du fil pendant le
issage.

La permutation de ces bandes est basée sur la
héorie des nombres premiers, et peut être for-
aulée par une série de progressions arithmétiques
scendantes.
Le déplacement d' s bandes a pour résultat de

nétamorpboser de grandes serges en armures
ont la configuration dérive de satins correapon-
ants.
Après l'exposé de quelques notions préliminaires

idispenaabies, M. Gand fait fonctionner l'appa-
eil, et on voit naître les configurations Us plus
priées et les plus originales.
Enfin pour prouver que le transpositeur est un

istrument pratique, l'auteur fait circuler dans la
allé quelques échantillons comparatifs de serges
t d'armures-dessin. Ces échantillons ont été ob-
;nus par le procédé indiqué plus haut. M. Gand
iforme l'assemblée qu'il se propose, aussitôt que
is cours théorique et pratique de tissage seront
)uverts, de fa're exécuter par ses élèves la plus
rande quantité possible de tissus d'après les ré-
cations du transpositeur, puis il viendra dans une
atre séance géxiérate, soumettre aux sociétaires
fésents les résultats qu'il aura obtenus.

La Fanfare des pompiers donnera di-
lanche, à deux Heures, au Casino, sous la
irection de M. Luigini , un concert dont
oici le programme :

Première partie.

. Ouverture de la Muette. AUBER.

. 'La Mélancolie, valse. MÉTRA.

. Grande fantaisie sur Ri-
goletto. J. LUIGINI.

. V Orage (il pleut ber-
gère), variation s carna-
valesques pour violon,
exécutées par l'auteur. Al. LUIGIM fils.

. Ouverture de Le Feu du
ciel, Orientale sym-
phonique pour orches-
tre et fanfare. E. GUIMET.

Deuxième partie.

. Ouverture de la Bohé-
mienne. 'BALFE.

. Les bergers Valaques,
fantaisie pastorale pour
flûte, exécutée par M.
Nauwelaers. DOPPLER.

» Marche aux flam-
beaux. MEYEREEER.

. Final pour orchestre. UNRRATH.

Le Casino étant disposé en salle de concert,
ucune consommation ne Sera servie pendant
i séance.

'ociété d'enseignement professionnel du
Rhône.

Dimanche ,( 7 janvier J1872 , à 1 heure ,
ans la Salle'de l'ancienne Bourse, au palais
aint-Pierre , conférence par M. Adolphe
'ranck, de l'Institut :

LE CAPITAL ET L'HÉRÉBITÉ

Les portes.de. la salle seront ouvertes au
ublic à midi 3pl et une demi-heure plus tôt
our les sociétaires et les élèves munis de leur
arte.
Pour les cartes des places réservées ainsi

ue pour tous autres renseignements, s'adres-
er au secrétariat • de la société, 7, rue des
larronnier's, dé midi à 4 heures et de 7 à
0 heures du soir.

DÉCÈS
Les amis et connaissances des familles

JMOUSIN et TAUPENOT qui, par oubli, n'au-
aient pas reçu de lettre de faire part du
lécès de Monsieur

PHILIBERT SJÏBMOÏISÎIS,

ont priés de considérer le présent avis comme
me invitation à assister à ses funérailles,
[ui auront lieu samedi 6 du courant, à onze
teures trois quarts. 

Le convoi partira du domicile du défunt,
ue Casimir-Périer, 82, pour se rendre à l'é-
;lise de Sainte-Blandine, et, de là, au cime-
;ière de Loyasse.

 —9m —

REVUE DES SCIENCES
Les Hivers mémorables

Voici sommairement ce que nos histo-
iens nous ont légué touchant les plus rigou-
eux hivers :

En 358, l'empereur Julien, qui passa ses
quartiers d'hiver à Paris, dit que la Seine fut
prise/ce qui n'a lieu qu'au dessous de 15 de-
grés.

Eu 763 et 801, l'hiver fut aussi très-rigou-
r-ux.

En 822, les charrettes purent passer sur la
Seine, durant plusieurs mois.

En 1067, 1210, 1305, 1354, 1358, 1361,
1364, les hivers furent très-durs et beaucoup
de malheureux périrent de froid.

En 1408, on coupait en Hollande, avec des
haches, les rations de vin gelé, pour les sol-
dats.

L'hiver de 1420 fut aussi très-vif
Eu 1433, la gelée commença le dernier jour

de l'année et dura trois mois.
Les années 1460, 4480, 1493, 1507 et 1522

sont signalées par tous les historiens à cause
de leurs froids hivers.

En 1544, on se servit aussi en France de
la hache pour faire des rations de vin.

En 1600 et 1608, sous le règne d'Henri IV,
les hivers furent très durs.

Ea 1621 et 1622, les deux hiver3 furent
durs même en Italie.

En 1638 et 1657, froids excessifs.
Durant l'hiver de 1662-1663, la gelée dura

du 5 décembre jusqu'au 8 mars.
En 1665, il y eut 21 degrés 2[106 de froid.

Les thermomètres ayant été inventés, c'est de
cette époque que l'on commença d'indiquer
en degrés de froid.

Durant l'hiver de 1676-1677, la Seine fut
prise pendant 35 jours.

En 1709, le froid fit descendre les thermo-
mètres à 23° ljlO au-dessous de 0 ; 1816,
18° 7il0 ; 1719, 15" 3 ; 1742, 17° de froid ;
1744, 18o; 4747, 13° 6 ; 1748, 15" 3; 1754,
14° lflO; 1755, 15° 6 ; 4767, 15» 3; 1768,
17" ITIO; 1771, 13° 6; 1776, 17" 1, la gelée
lura 25 jours ; 1783, 49° 69 jours de gelée ;
1788, le grand hiver, 22° 3 ; 1795, autre hi-
rer exceptionnel, 23° 5: 42 jours dégelée, tous
les oiseaux de nos climats périrent; 1798;
17° 6, la gelée dura 32 jours; 1812, campa-
gne de Russie 1820, 14° 3 ; 1825, 14°6; 1829-
1830, 16» 3il0; 1835, 15" ;1838, 19" à 1'Obser-
ra.toire; 1840, à la cérémonie du retour des
îendres de l'empereur, 18°; depuis lors, nous
wons eu plusieurs hivers froids, comme
;eîui de l'année dernière, mais ces hivers
l'ont été qu'à peu près ordinaires.

Cette année, dans la matinée du 9 décem-
>re, .le thermomètre de l'Observatoire est
lescendu, entre 7 et 8 heures du matin, à
ïl°5. Il faut donc remonter à 1788 et à 1795
sour trouver un minimum, comparable.

Ce froid tout exceptionnel ne s'est fait sen-
ir ni d'une manière simultanée ni au même
.egré sur toute la France, ainsi qu'il résulte
es relevés faits à l'Observatoire par M. Marie
)avy, chef du service météorologique.

Pendant le minimum de Paris, ii ne gelait
aême pas en Angleterre ni en Ecosse. A
rreenwich seulement, le thermomètre a mar-
né 2°3 ; à Stockholm, 6°5 ; à Pétersbourg,
°9 ; Bruxelles, 7'9. Le long des côtes de
'rance, deBayonne à Durkerque, la tempé-
atnre se maintenait entre — 3 et — 6° ; à
yon, on avait - 14° ; à Berne, 16°. Charle-
ilîe seul avait, avec Parig, un minimum très-
ecusé de — 22°3.
Le froid a progressé cette fois, comme

resque toujours, du nord-est au sud-ouest.
,e phénomène, s'explique facilement le rsque
'on se rappelle que, sens nos latitudes, le
curant sud qui vient de Féquateur, et le cou-
int nord, qui arrive du pôle, sa disputent
ms cesse le terrain ; tous deux tendent à
étaler à la surface de l'Europe, et c'est une
itte de tous les instants.
Dès le 11, le courant nord s'éloignait de Pa-

is, et la température remontait de 14°, mais
3 thermomètre baissait au contraire dans le
entre et dans le midi. On notait — 15° à Li-
icges, — 9° à Montauban,— 6° à Perpignan,
e froid envahi peu à peu le littoral sud et
oèst', depuis le cap Sicié jusqu'à Biarritz.
erfaines régions ont été très éprouvées par
i basse température.
Presque tous les journaux, trompés sans

sute par le minimum relatif de l'Observa-
nte, ont annoncé que le.pius grand froid s'é-
tit produit à Avallon, dans 1 Yonne, où le
îermomètre avait accusé — 23°7. C'est une
•reur.Nous avons vu qu'à Paris mêmelatem-
érature avait atteint —- 24° le 9 ; mais le 8,
ans les Vosges, on relevait — 25°7 ; puis à
[ontargis, dans le Loiret, M. Parant notait
- 25°5, et à quelques kilomètres delà les
lermomètres du petit observatoire de M. Bec-
uerel accusaient — 27"o.
Il est vraisemblable qu'en plaine, dans, pla-

.eurs départements- du Vcfeèti'é, la tempora-
ire aura baissé entre — 25 et —- 28°. Nous
rons donc traversé , sans- conteste pos-
.ble dans la première quinzaine de décembre,
ne période de froids exceptionnellement, ri-
sureux.
Cette température anormale devait d'au-

tnt plus frapper les météorologistes que de-
ais dix ans, l'un d'eux annonce pour 1870-
371 un hiver très-rude. M. Renou, en com-
ilsant de nombreux documents remontant à
100, a cru reconnaître qu'au lieu de se dis-
iminer d'une manière arbitraire, les grands
ivers formaient des groupes naturels de qua-
e à six autour d'un hiver plus rigoureux,
u'il a appelé hiver central, par opposition
rec les autres, qu'il a nommés hivers laté-
aux.
Ces hivers exceptionnels se reproduiraient

ras les quarante et un ans environ.
Quelquefois cependant la période éprouve-

nt une perturbation, et le froid se dissé-
ùnerait sur un assez grand nombre d'hivers
lus espacés, généralement moins longs ou
loins rigoureux, mais il existerait au moins
n intervalle de vingt à vingt- deux ans sans
iver notable.
Les quatre dernières périodes de grands

•oids seraient représentées par les hivers
întraux de 1829-1830, 1789-1790, une série
e huit grands hivers groupés autour de
748, enfin par l'hiver mémorable de 1709.
es vues ont été développées dans un mé-
îoire de l'annuaire de la société météoroio-
ique de France. (Tome IX, page 21, séance
a 8 janvier 1861.)

ÉRUPTION DE LA SURFACE DU SOLEIL.

D'après les renseignements que nous dou-
ent les astronomes, il y a eu dernièrement
ne effroyable éruption à la surface du soleil.
Une protéburance immense qui, grâce aux

îoyens d'investigation que possède la science,
^ été reconnue comme étant du gaz hydro-
ène, s'est élevée du soleil avec une vitesse
idicible jusqu'à une hauteur de 5,000 milles
u-delà delà photosphère.
Une demi-heure après, la masse entière fut

échirée, par un choc invisible venant d'en
as, en d'innombrables petites parcelles et,
ix minutes après, la surface du soleil, sur
ne étendue de 60,000 milles, a été couverte
e ces débris. Les éruptions terrestres ne
ont que néant comparées à ce phénomène
igantesque.

On est amené tout naturellement à se poser
i question suivante :

Notre atmosphère n'est-elle pas impression-
ne par ces cataclysmes ?
Il y a" un fait bien avéré, c'est que les ta-

hes solaires de grandeurs un peu considéra-
iles treublsnt les aiguilles aimantées dans
es observatoires.

Il pourrait se faire que les aurores boréales
mssent leur origine dans les révolutions qui
m passent dans le soleil. Les aurores boréales
;ont si intimement liées au magnétisme terres-
ire et à celui du ciel, que le centre de l'arc de

la lumière polaire se trouve toujours dans u
; point du ciel qui correspond au prol on gemei

d'une aiguille aimantée suspendue libre-
ment. .

En présence d'une relation aussi absolue
entre le magnétisme de la ferre, celui du çiél
et celui du soleil, il semble impossible qu'un 0
convulsion aussi colossale à la surface de c
dernier puisse s'y manifester sans troublé
notre planète. (Fremdenblatt.)

iOU¥ELLES_OU IMiN
5 janvier. — 8 forages.

M. Gambetla, qui depuis longtemps
gardait le silence, à l'Assemblée, doit
parler prochainement sur les projets mi-
litaires relatifs à l'avancement et à la mi&e
à la retraite.

On dit que M. Thiers, qui avait fait
quelques concessions sur la question dn
service obligatoire, se montrerait dispos. e
à revenir sur ces concessions.

C'est ce qui résulterait d'une récente
conversation qu'il aurait eue avec quelques
membres de la commission de l'armée,

On attribue ce revirement à la victoire
parlementaire fque 3e président vient de
remporter dans la question de la Banque-.

M. Pouyer-Quertier a témoigné à M. de
Glercq, rapporteur delà commission d'en-
quête sur les chemins. de fer, que.ee rap-
port était incomplet. Sur ces observations,
le rapporteur s'est mis de nouveau à l'ou-
vrage, et ne présentera son travail qve
dans quelques jours.

M. de Cathelineau -vient de quitter Mar-
seille. Il s'est désisté de sa candidature de-
vant l'indifférence dans laquelle elle lais-
sait le département des Bouches-d'n-
Rhône.

DÉPÊCHES TÉLtelPHïQœ

Paris. 4 janvier, 9 h. soir.

L'Assemblée adopte par 472 voix contre
92 la proposition interdisant aux députés
des fonctions publiques salariées. Elle ex-
cepte les fonctions "conférées par concours
on élection et les fonctions de ministre,
imbassadeur et ministre plénipotentiaire.

La commission de la loi sur l'enseigne-
ment primaire a été nommée aujourd'hui;
anze membres paraissent défavorables au
projet de M. Simon, deux favorables.

Paris, 5 janvier.

Le Siècle dit que la commission dn bud-
get a décidé d'abandonner son projet sur
.'impôt sur le revenu.

Il est probable que la commission adop-
;era le projet du gouvernement, auquel la
najorité est devenue favorable.

Le Journal des Débats publie une lettre
le Mgr Dupanloup constatant sa résolution
le démissionner prise depuis le 21 décern-
ée. Il ajoute que l'académie s'est réunie
eudi et n'a pas accepté sa démission.

S" I* I" I Hlr\, liai 'Çillll

5 janvier. —. S ksïwss,

Paris, 0 janvier.

Le Johrnal officiel publie un décret ap-
irouvant l'arrêté du ministre des travaux
)ublics do 29 décembre, réglant provisoi-
ement, les délais d'expédition et de trans-
>ort des marchandises sur les chemiD^ de
er. •  - 

Le conseil de guerre commencera lundi
L juger les assassins des otages.

La correspondance versailiaise du .four-
mi des Débats constate que la majorité de
'Assemblée est contraire non au projet sur
'instruction primaire, mais à certaines dis-
sositions seulement.

BILAN DE LA BANQUE DE FBANCE.

Augmentation : Portefeuille, 63 4t5 mil-
ions ;

Circulation des billets, 96 «p> ;
Comptes courants, 1 2[3 ;
Diminution: Encaisse, 1 2p3;
Avances sur titres, li2 ;
Trésor, 37 3 L5.

Berlin, 4 janvier.

• La Gazette de la Croix dit que les négo-
ciations relatives au traité postal avec la
France sont encore pendantes.

M. Stéphan, directeur général des postes
le Prusse, ira bientôt à Paris pouraccélé-
er les négociations.

13-épêelies paî°£ie*.t!Ièioe®

BW ï®«aKAL BU LYOïî

Berlin, 4, 3 h. 35 s.
Lutricbiens'. 228. 75 Paris 78 l|2
jombards 122 Londres 'é 20 1T2
)bligations Autrich. nouv. . ' 220
teben 67 1T4 Napoléons 5 9 1T8
emprunt 5 0[0 . , . 87 Américain 97 1 |s

Amsterdam, h, 6 h. 12 s.
emprunt 5 0[0 .. . . rPérou . ... 75 5T8
lente 3 0^ ... 51 1 T4 Vict.-Emman. 94
ïspagnol. 27 3i4 32.18 Méridionales.. -"•" 95
-urc. ,i..i-, . . 48 3T8 Paris. .. . „... 55^8

Londres, 4, 7 h. 56 s.
emprunt 5 OtO 7.69 Améric. CORS •
lente3 0iO 54 3^8 — 2e série ..'.'.'." '
)éfense 98 Lombard * iè 19
talien 66 7T8 Obligations. 9.875 981
Turc 52 51.93 Espagnol
lente autrich. .. 63 50 Pérou ."76 81

Vienne, 4, 3 h. 30.

?aris , . . . 44 401 Autrichiens 401
Londres 115.10 Lombards 21150
Napoléons 9.14[Rentes. .. 63.75 74^25

New-York, 3.

> 109[Ch. sur Paris 5.30
Zh. s. Londres,. 109 3T8|

. tdi!BSEBE?&!!tS GOŒÏS Gaa»»

j 5 janvier. Ia?elîl6 <"U®«**

\ & l/'2.\ 81

3 IS O/o . 90 95 i
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Renseignements commerciaux

Cours officiels de la Bourse de Paris, du
4 janvier, 5 heures du soir.

Huile de colza en fûts, disp. 107.50, en tonnes,.
109. »; épurée, 118. ».

Huile de lin en fûts, disp, 94 50; entonnes,
96. ».

Sucres 100 kil. 88' sacch. disp. 69.50 a 69. »;
blance, n. 3, 79. ».

Sucres raffinés, bonne sorte, 152. »; belle sorte,
153. »; cert. de sortie, 63 50.

Mélasses de fabrique 100 kil., 11. » ; de raffi-
nerie, 14. ».

Spiritueux fins, Ire quai. 90°, disp. 56. ».
Farines 8-marq. 159 kil., disp. 83.50; supérieu-

res, 79.25.
Suifs de France. 100 kil., disp. 112. ».
Cafés, 100 kil., Java, 325. » à 340. »; Ceylan,

320. »; Haïti, 310 à 320.
Cacaos, 100 k. en entrepôt, Para, 150. »; Guaya-

quil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, J. »; Cara-
que, 250 à 500.

Cours commerciaux de la Bourse de Paris
du 4 janvier, 6 h. soir.

Huile de colza, et. 107 » Spiritueux, et. .57 »
— mars, avr. 107 » — mars, avril 60 »
_ 4 été. 108 50 — Il été. 62 50

 4dein. » » Farines, 8 m. et. 83 50
Huile de lin, et. . 91 50 — mars, avril. 84 25

— mars, avril. £6 » — 4 mai. 85 25
__ 4 été. » » Suifs, disp.. . . 112 »

Marché aux bestiaux de la Villette,
du 4 janvier.

Par Ame- Poids Prix du kil. Prix •
espèces, nés. moyen. Ie 2° 3« extrêmes.

Bœufs. . . 22G7 349 1.66 1.44 1.30 1.2611 .70
Vaches.. . 875 230 I.Z18 1.34 1.20 1.15àl.52
Taureaux . 35 381 1.80 1.20 1. 10 1.05àl.34

Veaux. . . 400 75 2.55 2.25 2.05 2.00à2.60
Moutons. 12844 21 1.95 1.75 1.55 1.50à2.00
Porcs gras. 2984 81 1.50 1.60 1.55 l.tôàl;70
— maigr. 48 22 1.90 » » 1.85àl.95
Peaux de moutons rases, 3.50 à 9.50; en laine

». » h ». ».
Observations. — Vente assez active.

Télégram mes commerciaux .
Marseille, 3 janvier.

Blés, importations, 48,000 h. — Marché très-
ferme, prix bien tenue, tendance hausse. — Irka-
Azoff, 12S|124, 88 f. Irka Odessa, 128[124; 37 f. 75.
Berdianska,128[l24,39f.50. Marianopolis, 12S[123,
38 f. Il est passé aux Dardanelles 22 navires char-
gés de froments pour Marseille et 24 pour l'An-
gleterre.

New-York, 3 janvier.
Coton Middling-Upland, 20 cents 5[8 la livre an-

glaise. — Recettes des cotons aujourd'hui, 10,000
balles. —- Pétrole raffiné, 23 cents 1[4 le gallon. —
Farine extra state,6 doll. 70 cents à 6 doli. 90 cent,
le 'baril de 88 kil. — Maïs, 80 cents le bushel. —
Froment rouge, 1 doll. 59 le bushel (35 litres).

Le Havre, 4 janvier.
Cotons : ouverture du marché, ventes, 10,000

balles, grande animation, nouvelle, hausse de 1 à 2
francs. Low-Middling-Louisiane, 128. Cuivre, ven-
tes 50 tonnes Chili, à 215, fermeté.

Spectacles du 5 janvier 18"; 2.

Grand-Théâtre. — Robert-le -Diable, grand
opéra.

On commencera à 7 heures lt4.
Gymnase. — 7° séance de musique classique

donnée par la Société des Concerts, sous
la direction de M. Joseph Luigini.

Demain samedi, spectacle à 7 heures.

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

£>TOM, le 4 janvier.

« 8 § s s[-| 3 B g s
I SORTIS % g < ' g|£ » g »;'. S '" '

;

.1... .:: .IL:.!!
40 Organsins 24 L 9' > 3 l' 2

1
 , » 3287

33 Traînes ...20 » 6; » » 2 3, 2, « 2i75
41 Grèges ...,14 » 4 1 4 2 610 » 2950
10 Diverses.. »»»*>»»>> f

3 Bobines... »*»B»»>*>* >
* Laine?..... »»»»»»»,»» »

127 58 11 9J 1 7 s'il i2 » 8512

BALLOTS PESÉS

1 Organsins lj »»'»»>> » » 39
5 Traînes... 4»»»*'»1-*» 245

41 ftrégeSt... » » » > » 5 828 s- 2060
1 Divarsas,. »»»»*»»*» s

48 5 » * » » 5 928 » 2334

Dernier numéro placé des soles et bobinai
depuis io 1'" Su mois ;. \ , , 366

'xrohit atunéro des laines »
Darniar rraniéro des ballots pesos .. 148

&VÎ0WOK; 4 janvier.
» Organsins ..-.."... ,.,..,. ,, » »
4 Trames ,'...\.:i 246 62 '
> Grèges . , , , :......; » >

4 ïôt*l...... 246 62

BALLOTS PESÉS

» Organsins. , '.', > >
» Trames .............. v . > »
1 Grèges..... 7 94

1 Total..... 7 94

*<. .i-j-»A8, 4 janvi r.

6 Organsins „ „ . . 641
2 Trame».. .'......., 381

12 Grèges...,..,.,... 1041
5 Ballots peség ...... 405

25 Total ....... 2268

SÂÏNT-KTDSNKE, 3 janvier.

i S? | B 1 ï» I » I S 1g «O***» ^ | P g I f | f 1 1 WW
o g fi a M S- 5 S S S' t

13 Organsins. 4 » 2 2i 1 1 1 » » 2 910 60
II Trames..... 1 » » 1 9 » » » » » 614 60

6 Grèges »>»»4»2»»» 286 58
> Divers » .*<»»»»»» » »
s Bobi.'iies.... »»»»»»»>,«» » »

30 5; » 2Î 314 1 s' » » 21811 78

BALLOTS PESâS

» Organsins. » » » » » » » « » J » »
5 Grèges » » » » f . » » » » » 236 18
1 Trames.... » » » » 1 '».».»'*' 1 28 86
» Divers..,.,. »»»»»»*«»» » »

6 » ,1 » j 6 a » » » »| 265 04

VILLE DE PARIS 1869
Tirage du 15 janvier 1872.

Gros lot : 200,0000 fr.; 4 lots de 10,000 fr.;
et 10 iots de 1,000 IV.

En versant cinq francs par obligation chez
M. Cochard, chai'g-ur, 6, rue de Lyon, on
participe aux chances de ce tirage. 2071

COURS OFFICIEL
DES SOIES

Abonnement : Lyon, 5 fr. Départements, 6 fr.
S'adresser place de la Comédie, 25, chez

M. CORNET. 2065

La compagnie d'assurances le ©oïeil a
l'honneur d'informer le public que son agence
de Lyon étant devenue vacante, Monsieur
A. DE LAVAYSSE, inspecteur de la compa-
gnie, est chargé de l'intérim de ladite agence
jusqu'à sa réorganisation.

Eu conséquence, toutes communications
concernant le service doivent lui être adres-
sées.

Les bureaux de l'Agence sont situés rue de
YHôtel-de- Ville, n° 3. 2107

 |-T"1P"T -! -r . n mm^M,, |j-- -r ;ii "•'"'iJi-'-'i'"",,^;" lj"-~-~^_ ~

VILLE DE PARIS g87|
Tirage du 10 janvier 1872.

Gros lot : 100.000 fr.; 2 lois de 50 nnn
10 lots de 10,000 fr. et 7.5 lots de 1 .OOof 1'

En versant cinq frar.es par obligation!
M. Cochard, changeur, 6, rue de°Ly(,»i
participe aux chances de ce tirage ' <

 ' 20;

ON DEMANDE £^$
ments limitrophes du Rhône pour le if'<
ment à la commission d'un article imporr
en épicerie. ljt

S'adresser avenue de Saxe, 176 J.
4 heures. '

 b
'
 de

 «

UN ARTISTE SSsS
demande des emplois à ses aptitudes, svf"
ser au bureau du journal. •— A. et L.

MUSÉE FRANÇAIS
Kr«TIlKK RUE SÏE LA BAto

Visible tous les jours de 11 heures du m
; à 10 heures du soir.

Le gérant : TEmhgy

BOKffl IE PARIS \

Jeudi, -4; janvier. |
gh j i'^

TERME

i

| ..j. musssm Dsmaïaa |

!

 VALEURS. 0 Ra I

i ««««* vn.avmmemMvm^^ mmmmi. m*mm**,i

i 56 52 8 0/0 FrM^îa. ..«—.• 56 40 56 15
« 91 75 Id. topr«t.,..,;-M. 91 60 91 20

70 90 5 0/0 Italien......^.-.. Jg 90 7 1 . .
955 .. Fonc. esUmp........ fjO .. 950 .
517 .. Crédit Mobilier....—•• 512 .. 51& ..
592 .Société Générale.......... 691 .. 585 ..
508 .. Crédit Mobil. Espagnol. 510 .. 505 ..,

I •••"Nord !«.".-. 987 •- 985 ••>
1 865 ^FârisTLyoa et Médit;. 855.. 862 ..]
1 898 ..Autrichiens......,..,- 897 .. en» ..1
I 842 .. Nord-Ouest Autnehs.... 835 .. ad< ..1
1 475 .. Lombards..........!»-/'»" *7l .. 4ob ,.î
I ... ..Sues. ...•• •< »• 197 f

93 618 Consolidés 92 W 92 6/8 j

I !»
ÊsUalii Métôoïokgïsiâ du 5 Janvier |

1 i
i PAR BOULADE, IN&.-OPTICIEN |

i i
îtSERlKmËIli PE£SS1Ô9I EïAÏ FBlï

mïBlï - | K»tea" safpaéi te' «lai- àSSi,da»- S

_2s j _ S' 0,746 couvert S-O. |

Haate«r de la Saô»« tifrdemu ds l'étiag® 0,00
Sa tesîpérature .. * n c ........ • +2'
Hantera dis Rhôao aa-deîêsua da l'Itiag*. 0,00

Sa température + 3e

Qttsat deautesabés ILyûa de 15 au
31 décembre 0S015

i ^BOURSE Dt LYON Da Janvier 5 1872 (de 11 hennB à midi l,2j. '^^W

Ï.S83OTBASK88 UdOIBUloa 1 »„, _„ . m„„.mT„
Report. BSHS.'ffilîS AO O»;»^. «,«*«» s-aocïuîKa S 0«U«A1I0M m™ m îoa8 âCïlOSl» «,„,, „, ,oos

#a 0/0 frsaoiiLs..„., a,., s . 56 56 10 J. S6.07 10 7 10 .1 eille de Lyon 1864-88 977 10 .... .. r«S.S
l""" '" J âaparteîd? .,..,'.. 5« 60.57.... d.50,56. 60. 65 ."jlVille de Lyon 1869 945

Coupures •'-- -••- 'S Ville de Lyon 1865-67 44750.... .. Lyoïi .... .. . ..... ., ..... ,
' ' g- 0/0 Emprant, ........ 91 ......... 91 20 10 15 20 17 ., iVille de Lyon 1870 420 Guillotière. ....'.,........ ......!... •*"" '

'"II". O Petites couoareâ....... ..... Wille deLyon 1871 7 0i0 ........... 51875..... Saint-Etienne - \v. *•''- *v ''*
Libérées.....,"..,........ 90 10 ....,, d. 50.92. 91 85.95 .. I Département du Rhône 515 Troie Yilies du Midi ........ ......... ' ' " '

K",V,Y. Coupures.........,,,.,.. .- S Ville de Paris 1871 254 50 255 .. Venise '*
^ ... C 0/0 ObUgat.Tr««or..... 608 5.3.12. 503.. ... ........... Ville de Paris 1365-69 .... .. 255 .. Angers ; # '*'• •• •••• '
i.-....•> ^ Coupures........... ~. >..-.».:. ..,.......,,«,,-. ...,>.«.»„,„,,., S De la Loire 981 25
\"°'"" » l/s Français,.. ,..„„,., ...,....'....;. § Rbône-4-Loire 4 0/0 ,. .. fONDÈRIES

T 4 |Rb6ne-4-Loire3 0/0 289 .. .... ..
M^iu*-» ..... ; ,, » !""»»""'»» ..' . . ..'..., - jBouTbonnals 8 0/0 De Terre-Noire, la Voulte et Bességes .

! . jr^-OD ItsîieBv.... ..1000 ..;... ...... 71.70.95.90 ... Parle à Orléans 3 0/0. ...... .i ;... ,; De l'Horme . , ...,.,..,„....-. '££ ',] ̂  \{
 - h fv*,ir,«,. i non? r-no . Pans-Lyon-Méditerranee 2b8 50 ne Pont-1'RvAiup
|. ...... **> jv ' fôo ... 4». Pans-Lyon-Méd. 1866 289 Du Creusot ....... .,.,.

SOO".'.'. J'oo 70,80 ...,.,. d.50.71 80 75. '.'. ZY. /,'..'.' ^ ..Vf. Méditerranée 6 0/o. Aciéries de îâm" '& des ch.' de* fer.'!.'* "
\'"-"t . loa.. ...60 ..;... ............. ..'..V.'.,. .......; Méditerranée 8 0/o ,..,. .-,- ,.' De Fourchambault. ... "" '

i"""" , -i 60.,,,..... .;'..'.... ™ C**i itl H.-F. de Franche-Comté ,...*""*'
. '*.. Frt.-Cou^..,,,,. ...i........ ................. .|£ auÇ ,;-*VA"*À "• " •*•• " F. deC. &Commentry ,.

; ............ ...V.......... ?ombci (Sud-° uf t,)n^ ' •-"• •* aciéries & F. de Firminy
!.....„ gtats-îfaisS,âô...., ..,-»,.. Victor-Emmanuel 1865. ... .. ... a .. Fonderies, forges et acier, de St-EUenn* * '* **
! , Crédit »»Mli«r.. ..— • Bons Lombards, r. 1873. 50375

.,.,.....,.. —• — r. 1872 à 1874 ÉIKIS

"'.Ï.Y, MobHIw ifiyê*È-3-... ......v..-. - Z r'JISeVlsVs"*" 510 *' "*" " De la Loir*. ....... ............... ,.
....... ̂  »; . ,

 d 8 m
 r - «»»....

 w
" .. Dé Montrwabert... ....... ......*... 23760......

....... vni»«i! ... ....;...,............,.;. Chemins de fer Romains 182.. 188 60 ""gMitieime... ............ ........ 218........
... •• » _ , .„ M ,,.,,- QÔU ' Qtiz Sar«^o>!Rf 197 iQfï i»e hive-de-vrier. .«..»,,«,.,«..» *i .. .«.. ..
L:..„, Paris-lyoï-Méèlter....... 862. ........ 885... H/lpÈsnai»; >•*••-• iy/ •• ^8 " Rœhe-la-M. & FirmtaT 715 ,. .... „

[***"" Soeilt'é &«trlehî«iBK*.. 690 89 ..,„. 892 91 893...... — priorité 194 vtfwnnva
....... BOBWBjftTOeiisiw .... ##>%>#>>>t##dt6t902 ....;,.,; Portugaise 138 -.. BAHQUEâ

t::".::* L«É»tt*.?^aiï.„..... .-. «0 Te^SfoCiS " Créditlyo^is ,...„.,. 780 735 ..
•?**•• lerre-Woire SO/o..... Soe. Lyon, de dép. & eoxapt. e. , , , , . . .. 512 50.... ..-
•""" canal maritiss in SV.-SE.,. . 19i.297.202. 200............. .;...-.;..«•... if"^°lre 0/0-" '"•' * " ••*• •• Comptoir Lyonnais .. t .
" w délfefex. ...-.-... ............ ,".i...i«i... ^ m^:v*;/Tt •„"', **••• •"* •• M" •• Compt.d'e.OoUetftC"».,.. ;,.. ......... iu. uu«(*tti.i«.... ,.,..,.. ......... Fonderies de lHorme 8 0/n.. .... 'Rtata-îîiii*
....... iWer.................. ........... ................. ...,.... Vvv'" Fonderies de l'Horme 5 n0 " "" Uûl*---.- .... ..
,.->,... Mdl...... ..... .......... ........... «..«-..«.... ,.,.,„....,..,. Coœment w -.
....... Nord-ow«it.. ............ ............ ................. ............. ..y pourcnam4,it( lre B;.;;;;; ,;;; •• •-* •• BATEATOC

:;:::;: vnïdeT^?!:::::::!:^^^^^^^^;^;:::: ;::::::;:.:..::; ^SffkS^' "**•• -' :: :::: -SfïriSÈr*& - •• < i [irouaenes au ^reusoî,.,,,. C. de Navigation mixte..............
ttss^szz^^ C. des Bat.-OmnibuE ................ ... " **" ]'J

i EMPRUNTS DES ÉTATS ÉTRANaERS jeô^p. Gtàiirak deV^âux*":!*.*^! '287 50 "1
| Comp. générale des Eaux 6 0/0 '".'.'. ,. DIVERSES

""Ottoman 186S S38 75 «... Russie .. v ,..». ........ ,...........< Paz deLyon 60/0 ,. .. Ruede Lyca,, |
" — 11866............. .......... Hongrois.,.,...,.. .,...-;-.........•. pWdeLyqnSu/0....,, .....,,-- Comp. générale des Eaus 385.. 382 50

- 1869..... ..305....... . Honduras..,. ......182.60 jÇrois-RoUsse ., ... 240 ., .,.. . . Domoes * Snd-Est
 BU

|
Autriche 1866.......................... Péruvien I&uez ôom... 340 ., .... .. Comp. des Abattoirs , ' ij

-• Domaniales. . Tabacs (Italie) | Abattoirs de Lyon...... ...*.., Verrur. de!Loire-Rnône .,...,. ** lj

 _^_^_^__^^r ^==Ïs^ggaasl ii^nn^i^,——^^^^-^ "" *_

j|
Lyon, 5 janvier.

' Nous avons été trop vite hier et le déce

!vert qui rachetait l'Emprunt de toutes mai
de 91,60 à 91,85 s'est décidément trop presi
La Banque n'a rien changé au taux de s
escompte et aujourd'hui on ne dit même pi
qu'elle doive rien y changer.

l Le brusque mouvement de recul de
bourse de Paris d'hier nous a procuré ici u

rj bourse faible et peu animée.
; B Le 3 0[0 se tenait de 56.07 112 à 56. 10, l'E:
Sprunt de 91.10 à 91.20. Ce cours de 91 pars
Idestiné à être disputé entre acheteurs et ve:
fdeurs.on cherchera à le maintenir ou à le pr

 cipiter.
• , j C'est à peine si l'on s'occupe du 5 0[0 It
' lien,un peu plus lourd de 71 à 70.90.
' I On cote les Autrichiens 891.25 après 892.!

et les Lombards 470.
\ f! L'action Suez est demandée de 192.50
,[ 202.50.
. j On nous dit que les recettes du canal s'

méliorent constamment, les actionnaires pe
vent espérer un dividende dans un dél
moins long que celui qu'ils redoutaient.

j Le comptant se ranime un peu. On fait di
actions, gaz de Florence, à 1,000, des actioi

j mines de Pirminy à 715, celles des messagi
ries (services maritimes) à 505. Enfin l'a;

[tion du Crédit lyonnais monte rapidement c
|720à735.

BANQ0K ET CHAN&BS.

I Or, 9 et 10 le 0[00, large marché dans ce
[prix.
f Londres court, 25.67 1[2 à 23.72 li2.

— long, 25.72 lj2 à 25.77 Ij2.
g 3 OiO Extérieur espagnol ancien 33 3[4.
I _ _ — 1871 33.1i2.

Dollars 1862 verts, 104.3[4
— jaunes, 105.
— 3 et 4 séries, 106.
— 1867, janvier, 110.1i2.

Autrichiennes anciennes, 301.
Idem. nouvelles, 298.

Ii Lombards anciiennes , 253.
| — nouvelles, 258.75 demandées.
i! Sardes, 1863, 201, 201.50.

GBRVAIS.

JQÉ par a«i«, maire dm deiaième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature «i-eôntre, Ljon. 1«


